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Des changements dans notre gouvernance, en premier lieu, tant a été grande la 
transformation du paysage politique depuis 2014, qui a amené à recomposer les 
instances de l’Agence et à refonder nos réflexions en 2015.

Dernières en date, les élections régionales auront notamment constitué un 
événement marquant à double titre. Après la montée en puissance des 
métropoles et des EPCI, vient celle des Régions, aux périmètres géographiques 
et institutionnels considérablement élargis. C’est un vaste mouvement de 
recomposition territoriale qui s’élabore, dans lequel le rôle des agences 
d’urbanisme, peut et doit prendre une dimension nouvelle. Moins directement 
pour l’Agence, mais je ne veux pas la passer sous silence, l’autre conséquence 
de ces élections (vote extrémiste, abstentionnisme, etc.) n’en n’est pas moins 
riche d’enseignements sur l’état de notre société, l’évolution de ses valeurs, les 
inquiétudes qui pèsent sur nos concitoyens et affectent l’opinion publique dans 
un climat de violence, de fanatisme et d’intolérance, ou encore le sentiment 
d’abandon de certains territoires, d’inégalités et de vulnérabilités croissantes… 
Ce sont autant d’alertes que l’Agence, dans les études qu’elle mène et en raison 
de son influence sur les politiques publiques, ne peut manquer d’ignorer.

Dans ce contexte, quels ont été les changements à l’œuvre au sein de 
l’Agence ? Aux manettes depuis avril 2014, Benoît Parent s’est vite trouvé 
confronté à un dilemme : comment continuer de piloter un programme d’activité 
singulièrement dense – à l’heure où nos membres, confrontés à une grande 
diversité d’enjeux et de contraintes réglementaires, exprimaient leur besoin 
d’ingénierie – tout en restant en capacité de satisfaire les demandes de lancement 
des PLUi, très exigeantes en termes de moyens ? Cinq ont été lancés en 2015, 
dont bien sûr celui de Grenoble-Alpes Métropole dont la naissance a été 
officialisée au premier janvier ! À contexte exceptionnel, il a bien fallu apporter 
des solutions exceptionnelles. Il n’était pas question de déshabiller certains 
territoires pour en habiller d’autres. Le débat s’est engagé au sein de nos instances.

Pour vous et avec vous, 
l’Agence s’engage dans le changement

Pour notre Agence, en marge de ses missions, 
2015 aura été l’année d’élaboration de l’acte II du projet d’Agence. 

Cela me renvoie aux premiers temps de mon mandat, 
à l’heure où nous engagions l’acte I du projet d’Agence 

pour la période 2011-2014. C’était hier et pourtant… 
que de changements depuis, autour de nous et en nos murs !

© La mairie Magazine

LE MESSAGE 
DU PRESIDENT



Impossible de ne pas répondre présent au défi de 
la Métropole. Impossible tout autant d’ignorer les 
sollicitations des autres territoires, également engagés 
dans leur PLUi, dans la Bièvre ou le Massif du Vercors. 
Impossible encore de ne pas se préparer aux attentes de 
la nouvelle Région et à l’émergence de nouvelles formes de 
coopérations interterritoriales qui portent en germe l’avenir 
de l’Agence… Ce sont ces convictions qui ont motivé la 
décision consensuelle de renforcer l’équipe le temps 
d’accompagner les « jeunes » institutions dans leur 
organisation autour de leurs nouvelles compétences, sans 
obérer la capacité d’intervention de l’Agence par ailleurs. 
Ainsi, près de 35 personnes sont d’ores et déjà engagées, 
en étroite interaction avec l’équipe projet du maître 
d’ouvrage, dans l’élaboration du PLU intercommunal 
Grenoble-Alpes Métropole : un PLUi emblématique, non 
seulement parce qu’il s’agit du premier pour la nouvelle 
institution mais surtout, parce qu’il ouvre un champ de 
collaborations encore inexploré à l’échelle des 
49 communes, dans leur grande diversité. 

Notre agence qui s’engage aujourd’hui dans l’acte II 
de son projet – un projet volontariste et ambitieux 
dans un contexte qui aurait pu inciter à la frilosité – 
est, à bien des égards « une agence entre-deux ». 
Ni tout à fait la même, ni tout à fait une autre. Cette 
respectable bientôt quinquagénaire n’en déborde pas 
moins de vitalité, de projets, de jeunesse. Elle voit sa 
moyenne d’âge passer sous la barre des quarante ans, 
en s’ouvrant à de nouveaux collaborateurs dont la principale 
caractéristique, outre évidemment leur potentiel d’expertise, 
est la diversité : quoi de plus normal pour un organisme 
pluridisciplinaire, ouvert, collaboratif et tourné vers l’avenir ?

Mais quel avenir ? 2015 aura été une année rude 
pour la France, dans un contexte politique, économique 
et social sous tension, mais aussi de construction 
institutionnelle qui renforce la prégnance des enjeux. 
Le monde change, les certitudes sont ébranlées, les 
modèles bousculés, les représentations datées, les valeurs 
malmenées, les finances publiques au-dessous de l’étiage… 
L’avenir de l’Agence sera donc ce que nous en ferons. 
Nos membres nous l’ont rappelé avec insistance : ils en 
attendent beaucoup face à l’urgence des enjeux et des 
impératifs d’évolution sans précédent. L’Agence a le devoir 
d’être prospective. Elle se doit également d’être 

introspective. Commençons donc par appliquer le 
changement à nous-mêmes, affirmons le sens de notre 
activité dans la durée et osons porter un regard neuf et 
positif sur la masse d’opportunités soulevée par l’appel 
du changement. Sachons faire preuve d’ingéniosité. 
Voilà une attitude et des qualités attendues des métiers 
de l’aménagement et de l’observation, instigateurs de 
perspectives nouvelles au sein de politiques publiques 
repensées…

Depuis l’origine, l’action de l’Agence est chevillée à deux 
valeurs génétiques : le service de l’intérêt général et la 
volonté d’innover en permanence. Ancré sur ces valeurs 
fondatrices – que nous avons pris le temps de redéfinir et 
de partager – le projet d’Agence acte II, qui, in fine, 
constituera la mise à jour du positionnement et de l’offre 
de service de l’Agence telle que voulue par les élus, réclame 
de l’engagement, collectif et individuel. Si précieuse soit-elle, 
l’expertise technique n’est utile qu’à celui qui sait collaborer 
avec les autres. De ce point de vue, la démarche engagée 
avec le PLUi métropolitain, comme avec un certain nombre 
d’autres, est exemplaire. Plus que jamais, et le projet 
d’Agence insiste sur ce point, la coproduction est au cœur 
de nos missions. Apprenons à conjuguer toujours mieux 
nos expériences, nos idées, nos talents, au sein des projets… 
Au présent comme au futur, plus que le « faire », cherchons 
« l’accomplir ». 

Epictète ne disait pas autre chose : 
« Tout est changement. Non pas pour ne plus 
être mais pour devenir ce qui n’est pas encore. » 
Je lui laisse le mot de la fin… À moins que ce 
ne soit celui d’un nouveau commencement ? 

Jean-Paul Bret
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Janvier 
01/01 passage en Métropole et prise de compé-
tence urbanisme de Grenoble-Alpes Métropole
PLUi Grenoble-Alpes Métropole / 1er se-
mestre : accompagnement des services de la 
Métropole dans la démarche de préfiguration 
du PLUi, en lien avec les politiques sectorielles 
en cours d’élaboration (PLH notamment) et les 
évolutions des PLU communaux 
PLUI Massif du Vercors, janvier-mars : valori-
sation en communes du récolement des docu-
ments d’urbanisme réalisé fin 2014
Appui à l’évolution de la tarification du ré-
seau SMTC (diagnostic de la géographie sociale 
de la métropole / coopération des AOT de la ré-
gion grenobloise : SMTC, CAPV, Le Grésivaudan)
Cohésion sociale, géographie prioritaire, 
contrat de ville Grenoble-Alpes Métropole / 
1er semestre : élaboration du diagnostic du 
contrat de ville
13/01 Séminaire régional « Grenellisation 
des schémas de cohérence territoriale » à la 
Cité administrative d’État à Lyon, en partenariat 
avec les trois agences d’urbanisme de Rhône-
Alpes (urbA3)
21/01 Modélisation du réaménagement de la 
voie sur berge : livraison des 1er résultats
23/01 Atlas foncier économique de la Métro-
pole : présentation des résultats en Commission 
économie et aménagement
29/01 Pays de Bièvre Valloire / redynamisa-
tion des centres-bourgs : restitution de l’étude  
de La Côte-Saint-André et lancement de l’étude 
de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs
29/01 Club EMD : présentation du projet  
MobiLise
29/01 Club modélisation : présentation des 
grandes orientations du dispositif partenarial 

Fevrier
Lancement de l’étude sectorielle « économie 
présentielle », Grenoble-Alpes Métropole 
Appui à l’évolution de la tarification du 
réseau SMTC : étude de cas « reste à vivre », 
réalisation des focus groups entre février et avril
Pays de Bièvre Valloire :
>lancement de l’étude « revalorisation urbaine 
et paysagère de la zone Le Plan à Renage »
>05/02 redynamisation des centres-bourgs 
lancement de l’étude sur Saint-Siméon-de-Bres-
sieux

03/02 Plateforme d’ingénierie mutualisée en 
Isère : comité technique groupe Observation
12/02 Gestion et mise à jour du modèle des 
déplacements : atelier mise à jour de l’offre en 
transports en commun et réseau routier
19/02 SCoT de l’aire gapençaise : commission 
urbanisme
21/02 Club EMD : atelier sur les démarches 
d’évaluation des émissions de polluants
25/02 Etude de positionnement territorial du 
Pays Roussillonnais : restitution à l’ensemble 
des acteurs des ateliers organisés fin 2014 
27/02 Rencontres de l’OBS’y : portrait de la  
métropole grenobloise (ateliers : Revenu préca-
rité ; Économie ; Démographie ; Habitat)

Mars
Trame verte et bleue Grenoble-Alpes Métro-
pole : finalisation de l’étude de définition 
SCoT de l’aire gapençaise : commissions envi-
ronnement, déplacements, urbanisme et habitat
03/03 Plateforme d’ingénierie mutualisée en 
Isère : comité de pilotage
09/03 Stratégie départementale des espaces 
agricoles et naturels : comité des élus « gestion 
de l’espace »
10/03 Schéma pôles d’échanges et parkings-
relais de la région grenobloise : présentation 
en commission déplacements du SCoT
10/03 Vulnérabilité énergétique (analyse 
départementale) : séminaire d’échanges multi-
partenarial
27/03 Démarche urbanisme-transport ligne 
A du tramway : signature de la convention 
partenariale urbanisme / déplacements entre 
les autorités organisatrices de transport et les 
maîtrises d’ouvrage
30/03 PLH Vallons de la Tour : arrêt du projet 
en conseil communautaire

Avril
Club EMD : publication d’un Zoom « Diagnostic 
énergies émissions des mobilités » (démarche 
DEEM)
02/04 Séminaire PLUi régional : organisé par 
la DREAL, en partenariat avec la Région Rhône-
Alpes et l’Ademe, et avec l’appui du réseau 
urbA3. Annonce de la création d’un club PLUi en 
Rhône-Alpes

cles

les
dates
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02/04 Pays de Bièvre Valloire / redynamisation 
des centres-bourgs : réunion méthodologique 
pour les études de Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs
02/04 Dispositif de veille des copropriétés : 
présentation à la Fédération nationale des EPFL
10/04 PLH Pays Voironnais : présentation en 
assemblée consultative du document « évolu-
tions du territoire lors de la première période de 
mise en œuvre du PLH 2012-2017 » 
10/04 PDU Grenoble-Alpes Métropole (SMTC / 
Réseau des conseils de développement 
de la région grenobloise) : contribution à la  
« formation action » sur les déplacements entre 
les territoires de la région grenobloise (chiffres-
clés et enjeux)
16/04 Débat en comité technique partenarial 
sur le thème de « la fabrique de la ville sous 
contrainte financière », une contribution aux 
réflexions sur la nouvelle offre de services
24/04 Observatoire des déplacements : publi-
cation de la lettre Échanges n°1 sur la tempora-
lité des déplacements
27/04 Séminaire coopération métropolitaine 
(Pays Voironnais, Grenoble-Alpes Métropole, Le 
Grésivaudan)
27/04 Préfiguration d’un observatoire 
local des loyers (OLL) : première rencontre  
technique autour du projet de candidature
28/04 Plan départemental de l’habitat (PDH) : 
atelier d’échanges « Comment les élus de 
l’Isère peuvent-ils prévenir les risques pour les  
ménages modestes qui achètent des logements 
dans le parc existant ? »
29/04 SCoT de l’aire gapençaise : commission 
économie
30/04 Séminaire « SRCE / SCoT : un rapproche-
ment par nature »

Mai
Lancement de :
Observatoire des pôles commerciaux de  
Grenoble-Alpes Métropole
Étude économique NPRU, Grenoble-Alpes 
Métropole 
Inventaire foncier économique, Le Grésivaudan 
06/05 Coopération entre les AOT de la région 
grenobloise : rencontre des présidents
27/05 Pays de Bièvre Valloire / démarche 
protocole foncier économique : restitution de 
l’étude « revalorisation urbaine et paysagère de 
la zone Le Plan à Renage »

Juin
02 et 03/06 PLUi Massif du Vercors : ateliers 
habitat et hébergement
04/06 Pays de Bièvre Valloire / redynamisa-
tion des centres-bourgs : restitution de l’étude 
sur Saint-Étienne-de-Saint-Geoirs
06/06 Préfiguration d’un observatoire local 
des loyers (OLL) : rencontre politique 
09/06 Club quartiers durables : rencontre 
régionale à Grenoble (La ville sous contrainte 
financière : quelle stratégie pour concilier maî-
trise des coûts et qualité urbaine ?)
16/06 Commission déplacement du SCoT. 
Vers un schéma des pôles d’échanges et  
parkings-relais de la région grenobloise : présen-
tation du diagnostic et du « benchmark »
16/06 Plateforme d’ingénierie mutualisée en 
Isère : pilotage opérationnel collectivités - organismes
22/06 PLUi Cœur de Chartreuse : délibération 
de prescription du PLUi-H
30/06 PLUi Massif du Vercors : forum économie 
(Une stratégie et une gouvernance pour renfor-
cer notre attractivité : utopie ou nécessité ?)
30/06 PLUi Pays Voironnais : délibération du 
conseil communautaire / rejet du transfert de la 
compétence PLU

Juillet
Observatoire des déplacements : publication 
de la lettre Échanges n°2 sur la modélisation des 
déplacements
Club EMD : publication d’un Zoom « La mobi-
lité des habitants vers les zones d’activité et les 
zones commerciales de périphérie »
04/07 Pays de Bièvre Valloire / redynamisa-
tion des centres-bourgs : restitution de l’étude 
sur Viriville
06/07 PLH Vallons de la Tour : modification du 
projet suite aux avis des communes et du SCoT 
Nord Isère
06/07 Gestion et mise à jour du modèle de 
déplacements / Club Modélisation : réunion 
de lancement de l’étude A480 / Rondeau
09/07 Signature du contrat de Ville Grenoble-
Alpes Métropole par 29 partenaires
09/07 Appui à l’évolution de la tarification du 
réseau SMTC : approbation de la nouvelle grille 
tarifaire commerciale en comité syndical 
16/07 Pays de Bièvre Valloire / redynamisa-
tion des centres-bourgs : restitution de l’étude 
sur Faramans

2015
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27/07 dispositif de veille des copropriétés : 
présentation de l’étude sur les mono propriétés
30/07 Grenoble-Alpes Métropole / Étude
de redynamisation commerciale de Vizille : 
lancement de l’étude, puis, jusqu’en octobre, en-
quêtes entreprises, repérages terrain, analyses 
des données et études existantes, mobilisation 
de la connaissance des acteurs locaux…

Septembre
Vulnérabilité énergétique / analyse départe-
mentale : publication d’une note de synthèse 
(De la vulnérabilité à la précarité énergétique : 
une fragilisation des ménages isérois ?)
Appui à l’évolution de la tarification du  
réseau SMTC (septembre / décembre) : étude 
de l’impact de la loi du 17 août 2015 
08/09, Séminaire PLUi urbA3 : club national 
PLUi, rencontre des équipes d’appui et référents 
locaux PLUi
08/09 préfiguration d’un Observatoire local 
des loyers (OLL) : signature de la convention 
avec l’État
14/09 PDU Grenoble-Alpes Métropole :  
présentation du diagnostic sur les mobilités
17/09 PLUi Massif du Vercors : commission 
déplacements
17/09 Club EMD : présentation de l’analyse « les 
jeunes et la voiture » et de l’étude d’opportunité 
MobiLise
22/09 PLUi Massif du Vercors : atelier  
ressources (préservation et valorisation de la 
ressource en eau)
22/09 OFPI : atelier foncier agricole naturel  
« La mise en œuvre du PLU peut-elle satisfaire à 
elle seule la préservation des espaces naturels 
et agricoles ? »
24/09 Gestion et mise à jour du modèle de 
déplacements / Club Modélisation : formation 
des partenaires
25/09 Club EMD : journée nationale de la  
démarche DEEM avec l’intervention de l’Agence
28/09 PDU Grenoble-Alpes Métropole / Guide 
des espaces publics et de la voirie : groupe de 
travail politique, atelier et visites de site sur le 
thème de la place du piéton dans la ville

Octobre
Grenoble-Alpes Métropole, trame verte et 
bleue : restitution du travail mené sur les deux 
secteurs
Le Grésivaudan, inventaire foncier écono-
mique : constitution d’un atlas cartographique 
des espaces économiques dédiés assorti d’un 
tableau de bord
Du 01 au 03/10 Vulnérabilité énergétique / 
analyse départementale : contribution aux 
2e Journées internationales de la sociologie de 
l’énergie
01/10 Conseil scientifique de l’Agence / rela-
tions Université : lancement de l’étude sur les 
pôles de vie de la métropole grenobloise com-
mandée aux étudiants de Master IDF (Institut de 
géographie alpine)
03/09 Rencontres de l’OBS’y : trajectoires 
résidentielles et vulnérabilité énergétique « se 
loger, se chauffer, se déplacer » / Publication du 
Regards croisés Santé
06/10 PLH Vallons de la Tour : présentation du 
projet en comité régional de l’habitat
08/10 OFPI : RDV des acteurs du marché  
« Acheter, vendre ou louer en Isère… Quelles 
possibilités pour les ménages, les agriculteurs et 
les entreprises ? »
08/10 Gestion et mise à jour du modèle de 
déplacements / Club Modélisation : animation 
du groupe régional d’échange 
12 et 20/10 PLUi Massif du Vercors : ateliers 
économie
13/10 Plateforme des temps et des mobilités : 
présentation du diagnostic exploratoire sur le 
travail en horaires décalés
10/10 Plateforme d’ingénierie mutualisée en 
Isère : présence commune des organismes au 
Congrès des maires, à Saint-Maurice-l’Exil
13/10 Club quartiers durables : rencontre 
régionale à la Cité de l’environnement à Saint-
Priest « Favoriser le lien social dans la concep-
tion des espaces et accompagner les pratiques 
sociales émergentes »
15/10 PLUi Massif du Vercors : commission 
déplacements
19/10 Atlas Auvergne - Rhône-Alpes : publica-
tion du Tome 1 - Un regard expert sur la nouvelle 
région
19 – 21/10 36e Rencontres de la FNAU à Lyon 
sur le thème « L’individu créateur de ville »
21/10 Observatoire local des loyers (OLL) : 
comité technique de lancement
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21/10 Réseau des agences régionales : 
l’agence d’urbanisme et de développement Cler-
mont Métropole vient compléter le partenariat 
régional aux côtés des agences de Lyon, Saint-
Etienne et Grenoble (ex urbA3)
24/10 Grenoble-Alpes Métropole : restitution 
de l’étude sectorielle économie présentielle

Novembre
Club EMD, Zoom « Vieillissement et mobilité : 
un enjeu pour les politiques de déplacement »
PLUi Massif du Vercors : 7 randonnées PLUi 
organisées par la CCMV avec l’Agence et le PNR 
Vercors
Atlas foncier économique Grenoble-Alpes 
Métropole : actualisation de l’état des lieux du 
foncier économique disponible
Grésivaudan, inventaire foncier économique : 
présentation des premiers résultats devant  
l’ensemble des maires
05/11 PLUi Massif du Vercors : forum marke-
ting territorial
05/11 PDH : conférence départementale de 
l’habitat / Diffusion des « chiffres-clés de l’obser-
vatoire du PDH »
05/11 PDU Grenoble-Alpes Métropole / Guide 
des espaces publics et de la voirie : groupe de 
travail des élus, visite à Saint-Egrève et atelier 
avec une intervention sur le choix des matériaux 
dans les projets d’aménagement
06/11 Séminaire régional PLUi : préfiguration 
du club PLUi régional / appui méthodologique 
du réseau des quatre agences Auvergne - 
Rhône-Alpes
06/11 PLUi Grenoble-Alpes Métropole : déli-
bération de lancement en conseil communau-
taire
06/11 PLH Grenoble-Alpes Métropole : délibé-
ration de lancement en conseil communautaire
09/11 PLUi Bièvre Est : délibération de  
prescription du PLUi 
09/11 Gestion et mise à jour du modèle de 
déplacements / Club Modélisation : livraison 
du scénario référence 2015 pour l’étude A480 / 
Rondeau
18/11 Prospective montagne / étude station 
régionale : restitution intermédiaire
24/11 Schéma de secteur du Pays Voironnais : 
approbation 
24/11 PLH Grenoble-Alpes Métropole : 
journée « Habiter la Métropole aujourd’hui et  

demain, quels enjeux pour les différents  
quartiers et territoires ? »
27/11 OBS’y : travail collaboratif avec l’ensemble 
des acteurs concernés par le thème de la frag-
mentation socio-spatiale
26/11 appui à l’accompagnement de l’évolu-
tion des dessertes TC (SMTC) : balade urbaine 
sur les impacts de la modification des arrêts de 
la ligne 22 à Saint-Egrève et les aménagements 
piétonniers d’accompagnement à envisager 
(SMTC, Agence, habitants)

Decembre
Pays de Bièvre Valloire : engagement de  
l’expertise urbaine et paysagère des ZAE de 
Beaurepaire
02/12 Grenoble-Alpes Métropole / Etude 
de redynamisation commerciale de Vizille :  
rendu de la phase 1 (comité de pilotage)
03/12 PDU Grenoble-Alpes Métropole / Guide 
des espaces publics et de la voirie : groupe de 
travail des élus, visite et atelier à Le Gua et Miri-
bel-Lanchâtre
03/12 Plan de transport adapté « pic de 
pollution » : Enjeux de développement d’une 
offre temporaire de parkings-relais et d’aires de 
covoiturage ; première estimation des besoins.  
Présentation en commission réseau SMTC
10/12 SRCE : réunion équipe projet (services 
DREAL et Région Rhône-Alpes)
10/12 PLUi Grenoble-Alpes Métropole : pre-
mier atelier des urbanistes à Vizille (travail sur la 
structuration du territoire)
10/12 Appui à l’évolution de la tarification 
du réseau SMTC : présentation des résultats 
en bureau
10 et 16/12 PLUi Massif du Vercors : ateliers 
ressources « orientations en matière de stra-
tégie agricole, pastorale et forestière » et « la  
transition énergétique et le PLUi »
14/12 PLUi Bièvre Isère Communauté : déli-
bération de prescription du PLUi 
14/12 PLUi Bièvre Est : délibération fixant les 
modalités de gouvernance
15/12 SCoT région grenobloise : comité  
syndical
17/12 SRCE : club planification
18/12 club PLUi régional : comité technique 
d’appui à Lyon
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CHANGEMENT DE DÉCOR ! 

DU POINT DE VUE DE NOS ÉLUS 

partie 1 balises

les
grandes



La loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe) a été 
promulguée le 7 août 2015. Elle fait suite à la loi du  
27 janvier 2014 de modernisation de l’action territoriale 
et d’affirmation de la métropole (Maptam) et à celle du 
16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions. 
Elle marque donc la 3e étape de la réforme des terri-
toires, qui se traduit notamment par le renforcement 
des Régions en matière d’aménagement du territoire, de 
développement économique et de mobilité, tandis que 
l’action du Département sera centrée sur la solidarité 
sociale et territoriale.

Le renforcement des EPCI
La loi NOTRe fixe le seuil démographique de constitution des EPCI à 
fiscalité propre à 15 000 habitants. Ce seuil peut être adapté (sans 
pouvoir être inférieur à 5 000 habitants) dans les EPCI faiblement 
peuplés et situés en zone de montagne (ex. communautés de com-
munes de l’Oisans, du Trièves et du Massif du Vercors). 

Transfert de compétence PLU : la 
minorité de blocage maintenue
La minorité de blocage concernant le 
transfert de la compétence Plan local d’ur-
banisme (PLU) vers les EPCI est maintenue 
au niveau défini par la loi Alur, soit 25 % 
des communes représentant au moins  
20 % de la population.

Périmètre de SCoT et périmètre d’EPCI
Afin de favoriser l’émergence des PLUi, la loi Alur avait supprimé la possibilité de 
délimiter un périmètre de SCoT à l’échelle d’un seul EPCI. La loi NOTRe a pure-
ment et simplement supprimé… cette suppression. De sorte que tout EPCI peut 
à nouveau délimiter un périmètre de SCoT sur son seul territoire (sous 
réserve de respecter les critères de cohérence territoriale validés par le préfet). 

a I La loi NOTRe 

Outil partenarial des territoires et des collectivités qui les administrent, 
l’Agence d’urbanisme est véritablement au cœur de la vie, dans sa 
savante complexité, là où se mêlent l’individu et le collectif, le poli-

tique et le réglementaire, le rural et l’urbain, le public et le privé… Elle est de ce 
fait nécessairement habituée à surfer sur les vagues successives du change-
ment. Or c’est une véritable lame de fond qui semble l’entraîner aujourd’hui 
vers des contrées nouvelles puisque, sur bien des plans, c’est l’ensemble du 
décor qui change, de façon radicale. 

Balises

L’important dispositif législatif récent a fortement réo-
rienté la planification stratégique, l’urbanisme et l’amé-
nagement de nos territoires, amenant dans son sillage 
de nouveaux outils, mais aussi de nouveaux acteurs à l’image 
des métropoles, des pôles métropolitains ou d’équilibre terri-
toriaux et ruraux (PETR). Au niveau réglementaire, l’été 2015 
aura connu une moisson de textes aussi importants que les 
lois Macron, NOTRe et relative à la transition énergétique pour 
la croissance verte. Leurs retombées sur le contenu du code 
de l’urbanisme sont peu conséquentes, mais impactent néan-
moins divers champs d’intervention de l’Agence, notamment 
dans son accompagnement global aux collectivités locales.

la planification territoriale 
à l’heure des (r)évolutions

Actualité législative - été 2015
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ASSISTANCE JURIDIQUE   

LETTRE D’INFORMATION 

L'ACTUALITE LEGISLATIVE ET REGLEMENTAIRE DE L'ETE Rarement période estivale aura connu une moisson de textes aussi importants que les lois Macron, 
NOTRe et transition énergétique. Leurs retombées sur le contenu du code de l’urbanisme sont peu 
conséquentes, mais méritent néanmoins d’être partagées au vu de certaines implications sur le 
champ d’intervention de l’Agence, notamment s’agissant de notre appui global aux collectivités 
locales.  

 

La loi Macron 
Promulguée le 6 août 2015, la loi Macron pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques comporte en son sein quelques dispositions modifiant le code d’urbanisme.  

 
Autoriser les annexes aux habitations dans les zones A et N 
Les zones agricoles et naturelles auront mobilisé le législateur à trois reprises en un peu plus d’un an. Après le durcissement opéré par la loi ALUR de mars 2014, l’assouplissement finalement concédé par la loi sur l’avenir de l’agriculture, l’alimentation et la forêt (LAAAF) d’octobre 2014, la loi Macron précise maintenant les conditions dans lesquelles des annexes (piscines, abris de jardin, abris bois, garages, ateliers…) aux bâtiments d’habitation existants peuvent être autorisées dans les zones A et N, en dehors des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL).  Les occupants d’habitations classées en zone A ou N peuvent désormais envisager sereinement la réalisation d’annexes sous réserve de respecter les mêmes conditions que celles imposées aux extensions de constructions d’habitation, à savoir : 
 ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site ; 
 que soit précisées, dans le règlement de PLU, la zone d’implantation et les conditions de hauteur, 

d’emprise et de densité, permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. 
Le choix d’autoriser les annexes dans les zones A et N est soumis à l’avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). En autorisant l’extension des constructions existantes et leurs annexes, le législateur « valide » ainsi le retour aux pratiques des POS...  

 
Favoriser le logement intermédiaire 
Si, pour l’urbaniste, le logement intermédiaire est issu du croisement entre de l’habitat collectif et de l’habitat individuel, il est, pour le ministère du développement durable, « à mi-chemin entre le logement social et le logement privé, [puisque] le logement intermédiaire doit permettre de loger les ménages qui sont trop aisés pour être éligibles au logement social, mais aux ressources insuffisantes pour accéder aux logements du parc privé. Les loyers sont plafonnés à 15 ou 20 % en dessous des prix du marché » (http://www.territoires.gouv.fr/le-logement-en-loyer-intermediaire). 

Pour favoriser son essor, la loi Macron met à disposition des collectivités compétentes en matière de PLU un outil certes incitatif, mais éprouvé : la majoration des possibilités de construire.   

2 
SEPTEMBRE 

2015 

1.CHANGEMENT DE DECOR !

http://www.aurg.org/publication/veille-juridique/lactualite-legislative-et-reglementaire-de-lete-2015%20
http://www.aurg.org/publication/veille-juridique/lactualite-legislative-et-reglementaire-de-lete-2015%20
http://www.aurg.org/publication/veille-juridique/lactualite-legislative-et-reglementaire-de-lete-2015%20
http://www.aurg.org/publication/veille-juridique/lactualite-legislative-et-reglementaire-de-lete-2015%20


Un nouvel outil pour l’aménagement du territoire : le Sraddet
Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires illustre la montée en puissance de 
la Région en matière d’aménagement du territoire. En effet, le SRADDET doit fixer « les objectifs de moyen et long termes sur le 
territoire de la région en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, 
de désenclavement des territoires ruraux, d’habitat, de gestion économe de l’espace, d’intermodalité et de développement des trans-
ports, de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique, de pollution de l’air, de protection et de 
restauration de la biodiversité, de prévention et de gestion des déchets. » Ce schéma, qui devra être adopté dans les 3 ans suivant 
le renouvellement général des conseils régionaux (au plus tard en décembre 2018), puis approuvé par arrêté du préfet de 
région, aura des effets prescriptifs à l’égard des Schémas de cohérence territoriale et des Plans locaux d’urbanisme, des cartes 
communales ou des documents en tenant lieu en l’absence de SCoT, puisqu’ils devront d’une part, prendre en compte ses 
objectifs susmentionnés et d’autre part, être compatibles avec ses règles générales (décret et ordonnance à venir mi-2016).

Le décret d’application publié le 29 décembre 2015 vise 
à moderniser le contenu des PLUi, à assouplir le conte-
nu des règlements, à favoriser l’urbanisme qualitatif et 
à faciliter ce que l’on appelle l’urbanisme de projet (cf. 
pages 48-49).

a I La loi sur la transition énergétique 

a I La recodification du code de 
l’urbanisme (décret du 28 décembre 2015)

2015, année de la COP 21 oblige, 
aura été marquée par la 
montée en puissance de la 
problématique énergie et climat 
dans les politiques locales, 
avec de nouveaux acteurs. 

Les partenariats des agences 
se renforcent autour de la planifi-
cation énergétique et territoriale, 
de l’adaptation au changement 
climatique, des politiques urbaines, 
des données… La question 
climatique et énergétique 
est évidemment un enjeu de 
positionnement majeur pour 
nos organismes dans les débats 
internationaux marqués par des 
grands rendez-vous, la COP 21 
en décembre 2015 et le sommet 
Habitat III en octobre 2016. 
Représentant les agences, la FNAU 
s’est associée aux collectivités et 
associations d’élus présents sous 
la bannière « les territoires en 
mouvement pour le climat », 
rappelant leur rôle dans la lutte 
contre le changement climatique.

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte (TECV) a été promulguée le 17 août 2015. Selon Ségo-
lène Royal, ce texte « fixe les objectifs, trace le cadre et met en 
place les outils nécessaires à la construction par toutes les forces 
vives de la nation – citoyens, entreprises, territoires, pouvoirs pu-
blics – d’un nouveau modèle énergétique français plus diversifié, 
plus équilibré, plus sûr et plus participatif. » Elle introduit, entre 
autres, un nouveau mécanisme dérogatoire au PLU en 
autorisant l’autorité compétente en matière de délivrance 
d’autorisation de construire à écarter les règles d’urbanisme 
trop contraignantes. Ainsi, certaines dérogations, dûment 
motivées, pourront être accordées.
La loi TECV vient également préciser certains fondements de 
la loi ENE et l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme. Elle 
indique que les auteurs de PLU sont habilités à imposer « une 
production minimale d’énergie renouvelable, le cas échéant, en 
fonction des caractéristiques du projet et de la consommation 
des sites concernés. Cette production peut être localisée dans le 
bâtiment, dans le même secteur ou à proximité de celui-ci. »
Elle modifie également l’article L. 128-1 du code de l’urba-
nisme, pour permettre une bonification de constructi-
bilité pour les constructions « faisant preuve d’exemplarité 
énergétique ou environnementale ou qui sont à énergie positive. » 
Un décret précisera les conditions d’application de cette dis-
position. 
Enfin, pour parvenir au développement des transports 
propres en vue d’améliorer la qualité de l’air et protéger la 
santé, la loi TECV allège les obligations des constructeurs en 
matière de réalisation d’aires de stationnement pour les véhi-
cules motorisés (cette obligation est réduite de 15 % mini-
mum en contrepartie de la mise à disposition de véhicules 
électriques munis d’un dispositif de recharge adapté ou de 
véhicules propres en autopartage). Un décret précisera éga-
lement les conditions d’application de cette disposition. 
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1.Balises

Paysage institutionnel le couple région / intercommunalités prend la main, 
des gouvernances nouvelles s’élaborent

L’année a commencé avec l’officialisation au 1er janvier 
du statut de Métropole pour notre agglomération gre-
nobloise qui, avec 49 communes et 450 000 habitants, 
devient la première intercommunalité de Rhône-Alpes. 
Parmi les compétences transférées des communes, elle exerce 
désormais, entre autres, celles recouvrant la transition énergé-
tique, le développement économique, la voirie et l’urbanisme… 
Elle a à sa disposition un bel outil de stratégie territoriale : 
le PLUi, dont elle entend bien se saisir, avec ses communes, 
pour innover en matière de planification. En outre, en 2017, la 
Métropole aura la possibilité de solliciter le transfert de com-
pétences assurées à l’heure actuelle par l’État, la Région ou le 
Département, en accord avec ces derniers.

Commencée donc avec l’affirmation de la Métropole, l’année 
s’est terminée, ou presque, avec l’établissement au premier 
janvier 2016 du nouvel ensemble régional regroupant 
les territoires des régions Auvergne et Rhône-Alpes. 
Par sa taille, par son poids démographique et économique, 
Auvergne - Rhône-Alpes (dont le nom est encore à naître) va 
devenir une des toutes premières régions en Europe, plus 
peuplée que 13 des 28 pays de l’Union Européenne… En la 
dotant d’un outil comme le Sraddet (cf. page précédente), 
la loi NOTRe consacre le rôle de la Région en matière 
d’aménagement du territoire en favorisant une ap-
proche plus intégrée. 

C’est bien en effet dans le rapport d’équilibre et le 
dialogue à instaurer entre ces deux grands niveaux 
(Région / Métropole) que va se jouer la mise en œuvre 
des politiques d’aménagement du territoire. Comme 
l’évoque le président de l’AdCF, Charles-Eric Lemaignen, « Si 
la loi renforce l’ambition et la portée juridique des principaux 
documents régionaux, elle appelle en filigrane à un changement 
de rapport entre les communautés et leur région dans un esprit 
de co-construction des stratégies régionales. »

Ces  évolutions  institutionnelles trouvent leurs limites 
face aux défis des sociétés actuelles. On voit émerger, 
au croisement des échelles, le concept de gouvernance 
territoriale. Force est de constater que les périmètres in-
tercommunaux ne sont pas toujours les plus adaptés pour 
apporter des solutions aux problèmes posés aux territoires. 
Les régions n’ont pas toujours les moyens de cette ambition 
et les métropoles sont en construction… La gouvernance de 
cet ensemble recomposé et le continuum d’échelles semblent 
appeler de nouvelles modalités d’association et d’articulation 
entre territoires voisins interdépendants. Bien des questions 
vont devoir trouver réponse  dans ce contexte en mouve-
ment qui place l’Agence au cœur des débats.​

Enfin, l’arsenal législatif et réglementaire qui accom-
pagne la réforme territoriale vient véritablement révo-
lutionner la planification, qui se trouve réaffirmée au 
cœur de nos métiers sous une forme qui devrait forte-
ment mobiliser nos capacités d’innovation. Mais devant 
le rythme d’évolution des modes de vie, les réalités socio- 
démographiques et la complexité des enjeux, toutes les ques-
tions n’y trouveront pas réponses. Didier Locatelli, consultant 
régulier auprès de l’Agence et des collectivités locales, le rappelle :  
« L’efficacité des politiques publiques suppose de réduire 
le décalage entre les territoires fonctionnels construits par les 
pratiques et les territoires institutionnels (…) La carte inter-
communale de l’après-loi NOTRe et les outils de planification liés 

ne devraient répondre que 
partiellement à la réalité des 
espaces vécus. Cette nouvelle 
architecture institutionnelle 
ne semble donc pas prête à 
épuiser la question interterri-
toriale malgré les possibilités 

nouvelles offertes par la nouvelle génération de pôles métropo-
litains et les pôles d’équilibre ruraux et territoriaux. » Au final, 
entre autres questions, quelle place sera accordée 
respectivement aux projets stratégiques, aux instru-
ments de la planification, aux nouvelles manières de 
gouverner et aux rôles des élus dans l’émergence de 
nouvelles formes territoriales ? 

place a 
l’imagination...
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Programme

Écriture 
urbaine

Montage 
financier et

opérationnel

Lors des élections départementales des 22 et 29 mars 2014, 
58 conseillers départementaux ont été élus en Isère. Notre 
département a suivi la tendance nationale avec une nouvelle 
majorité. Jean-Pierre Barbier, député de la 7e circonscription 
et conseiller départemental du canton de Bièvre, a été élu 
président du Département de l’Isère lors de la séance pu-
blique du 2 avril 2015, en même temps que les 15 vice-prési-
dents qui forment l’exécutif. Six nouveaux représentants 
ont été désignés au sein du conseil d’administration de 
l’Agence.
Les élections régionales sont venues clôturer cette nouvelle 
année électorale, les 6 et 13 décembre. Comme presque 
partout en France, les citoyens ont choisi le changement. 
Laurent Wauquiez est le président de la nouvelle Région  
Auvergne - Rhône-Alpes, et compte à ses côtés 204 conseil-
lers régionaux (dont 34 isèrois), élus jusqu’en 2021.

Paysage politique poursuite 
du renouvellement

Le renforcement du processus 
de métropolisation

Les mouvements multiples et 
ininterrompus entre territoires 
voisins ou plus lointains, en lien 
avec l’évolution des modes de vie, 
contribuent à la transformation des 
grandes villes au sein du processus 
de métropolisation du territoire 
national. La traduction est double : 
la concentration des principales 
fonctions (politiques, économiques, 
universitaires, culturelles…) et des 
centres de décision dans quelques 
grandes métropoles qui constituent 
désormais les foyers de croissance ; 
la poursuite de l’expansion urbaine 
qui, en dix ans, a progressé de 19 % 
en France. 
Ce phénomène est à l’origine de 
fortes attractions territoriales qui 
nécessitent de penser les territoires 
en systèmes d’influence et de 
reconsidérer les questions 
économiques en particulier, sous 
un angle nouveau : comment 
faire fructifier sur le territoire de 
résidence la richesse produite par 
les actifs de ce territoire au sein de 
la métropole ?  

La série Vos territoires en 
mouvement éditée par l’Agence 
en 2014 illustre parfaitement ce 
phénomène. Ainsi par exemple, les 
interactions entre le Pays Voironnais 
et la métropole grenobloise n’ont 
jamais été aussi intenses : 47 % 
des quelque 40 000 actifs occupés 
résidant dans le Pays Voironnais 
vont travailler hors du territoire et 
66 % occupent un emploi au sein 
de la métropole. Au final, près de la 
moitié de la masse salariale générée 
par les actifs occupés est réalisée 
ailleurs : avec quel retour pour le 
Pays Voironnais ?

La fabrique de la ville sous 
contrainte financière 

La fabrique de la ville est au-
jourd’hui en plein bouleversement 
sous l’effet notamment de la crise 
financière, de la complexification 
du système d’acteurs, de la révo-
lution numérique et de l’impératif 
de la ville durable : on ne peut plus 
fabriquer la ville comme avant. 
Le 16 avril 2015 s’est tenue une 
première séance de débats internes 
dans le cadre de la démarche 
projet d’Agence. Animée par 
Isabelle Baraud-Serfaty (Ibicity), 
elle a réuni une quinzaine de 
partenaires techniques pour 
échanger sur les mutations-clés de 
la fabrique urbaine, devenue plus 
partenariale. Les modes de faire 
évoluent vers davantage de copro-
duction (publique-privée et privée-
privée) entre acteurs de l’ensemble 
des secteurs, et entre acteurs 
positionnés sur différents maillons 
de la chaîne de création de la valeur 
ajoutée. 
La question-clé est alors celle de 
la manière dont chaque acteur 
s’organise pour garder la maîtrise 
de sa propre création de valeur. 

Cette question interpelle en 
particulier les collectivités locales : 
comment peuvent-elles renouveler 
leurs modes d’action pour 
contrôler un processus de
fabrication du projet devenu 
très complexe ? Par ailleurs, 
l’organisation de l’espace et des 
formes urbaines est au moins, si 
ce n’est plus, le fruit de stratégies 
socio-économiques des acteurs 
du territoire (habitants, opérateurs, 
collectivités) que des politiques 
publiques. Enfin, la dimension 
temporelle des projets devient aussi 
importante que leur dimension 
spatiale. Dans un contexte marqué 
par l’incertitude et la multiplicité 
des parties prenantes, l’enjeu est 
moins d’aboutir à un projet bien 
défini qu’à une stratégie partagée… 
Les échanges ont été nourris et 
constructifs, révélant des points 
d’accord sur l’enjeu d’articulation 
(planification, projets, politiques 
publiques), et des divergences  
« naturelles » plus marquées 
quant aux rôles respectifs des 
acteurs publics et privés. Des pistes 
d’hybridation plus fortes sont donc 
à rechercher.

Projet sous contrainte financière 
= approche intégrée 

= la fin des approches séquentielles.

IMPLIQUER
COPRODUIRE

INNOVER :
LES NOUVEAUX 

FONDAMENTAUX 
DE 

L’AMeNAGEMENT 
DURABLE

Isabelle Baraud-Serfaty (Ibicity)
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Catherine Kamowski 
Maire de Saint-Egrève

« La métropolisation 
pose bien sûr 

la question des 
compétences. 
Comment les 

communes de la 
métropole, à travers 
leur maire et leurs 

élus, vont-elles pouvoir 
faire valoir leurs 

différences 
territoriales, leurs 

choix de vie et 
d’organisation ? »

Christian Coigné  
4e vice-président du 

conseil départemental et 
maire de Sassenage

« [Concernant les 
fusions de 

collectivités] Il s’agit 
moins d’obliger, que 

d’inciter les communes 
ou les EPCI qui veulent 
se réunir, à travailler 

ensemble, afin de 
faire naître un intérêt. 

Aujourd’hui, 
financièrement, les 

communes n’y arrivent 
plus. Il va bien falloir 

passer par une 
mutualisation des 

moyens… »

Éric Piolle   
Maire de Grenoble

« L’avenir, c’est 
l’intercommunalité 
en articulation avec 

la région, comme 
élément structurant à 
l’échelle européenne, 
grâce à cette nouvelle 
dimension aménage-
ment du territoire et 
ce qu’elle apporte à 

la cohérence des 
politiques 

économiques, 
universitaires, etc. »

Jean-Pierre Barbier   
Président du conseil 

départemental de l’Isère

« La réforme territo-
riale ? Pour moi c’est 
la montagne qui a 

accouché 
d’une souris ! 

Les départements, 
après une possible 
disparition, sortent 

renforcés ; on a créé 
des régions de la taille 

de l’Autriche […] 
Aujourd’hui, le 

millefeuille est non 
seulement toujours 
existant, mais il est 
encore un peu plus 
indigeste avec, en 

prime, des métropoles 
dont les compétences 
ne sont toujours pas 
clairement partagées 
puisque la loi NOTRe 
prévoit que la région 

pourra les déléguer […] 
On rend les choses 

encore plus 
complexes. »

Francis Gimbert   
Président de la  

cc Le Grésivaudan

« Dans le Grésivaudan, 
on sait bien que c’est 

le passage de cinq 
intercommunalités, 

qui accueillaient entre 
2 500 et 35 000 

habitants chacune, 
à une seule 

intercommunalité de 
100 000 habitants, qui 

a permis de créer 
des solidarités 

territoriales. Nos 
territoires ne sont pas 
des clones les uns des 
autres. On ne crée pas 

des territoires pour 
les riches d’un côté 
et pour les pauvres 
de l’autre, ou pour 

regrouper une même 
industrie. Cela doit 

permettre de créer de 
vraies solidarités, de 

regrouper nos 
capacités 

financières pour faire 
face ensemble aux 

exigences des normes 
environnementales et 

se mettre à jour sur les 
enjeux. »

C’est désormais une tradition : à chaque édition annuelle du 
Congrès des maires de l’Isère, l’Agence, avec caméra et micro, 
va à la rencontre des élus territoriaux. Quelles sont leurs préoc-

cupations ? Le 10 octobre 2015, nous étions à Saint-Maurice-l’Exil, cette 
année encore sur un stand commun aux acteurs de la Plateforme d’ingé-
nierie mutualisée en Isère, avec la volonté de recueillir une expression 
sur le contexte et les enjeux qui fondent l’acte II du projet d’Agence. Une 
vingtaine d’élus représentatifs de la grande diversité des territoires et du 
partenariat de l’Agence s’est prêtée au jeu de nos questions.

Q Quel est votre regard sur la réforme territoriale ?
Quelle incidence pour votre territoire ?

Balises2.DU POINT DE VUE DE NOS ELUS
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Denis Sejourné  
Président de la CC Cœur 

de Chartreuse et conseiller 
communautaire  

d’Entre-Deux-Guiers

« Pour une petite 
communauté de 

communes comme 
Cœur de Chartreuse, 

la réforme amène 
beaucoup d’interro-
gations, notamment 

sur le tourisme. Elle ne 
donne pas une  

définition juridique 
de ce qu’est une zone 
d’activité touristique : 

est-ce qu’elle  
comprend les espaces 
skiables, les sites de ski 

nordique, les stades 
de biathlon, les bases 

de loisirs ? On n’en sait 
rien (…) Aujourd’hui on 
va avoir notre raison 

d’exister à 
17 000 habitants. 

Que sera l’avenir dans 
10 ans, on n’en sait 

rien. On était « gros » 
il y a deux ans par 
rapport aux 5 0001, 
et on devient petit 
aujourd’hui par 

rapport aux 
15 0002. »

Pascale Poblet  
Maire de Montaud

« Je regrette qu’on 
ne puisse se sentir 
plus acteurs de ces 

réformes. Nos petites 
communes ne sont 

pas bien représentées 
et se sentent un peu 

exclues de cette 
politique urbaine 

qui, dans la  
ruralité, est plus 

difficile à accepter. On 
nous dit : Regroupez- 

vous et faites des 
communes nouvelles. 

Mais nous, on répond : 
Regardez Montaud, 
dans sa montagne, 

on n’a rien en 
commun avec la ville 

du bas ! »

Philippe Lorimier   
Maire de Crolles

« Les communautés de 
communes intègrent 

des compétences 
communales : 

cela ne peut bien se 
faire que dans une 

logique partenariale, 
en veillant aux 

équilibres financiers. 
Le Grésivaudan est 
renforcé, mais il lui 
faut construire sa 

maturité et sortir de 
la politique de guichet 
pour les communes, 

autour de projets 
structurants. Un 

exemple qui me tient 
à cœur est celui de 

l’eau, dont la gestion 
est aujourd’hui très 
morcelée. C’est une 

spécificité française ! 
La loi NOTRe incite 
fortement à réduire 

les syndicats. 
Sur ma commune, 
ST Microelectronics 
consomme près de 
3,2 millions de m3 

par an ! L’eau est un 
bien commun des 

habitants, des entre-
prises, des territoires : 

on ne peut pas 
continuer de la gérer 

avec ces multiples 
entités, les petits 

syndicats, 
les petites régies… 

Il faut la considérer au 
niveau de la grande 
région grenobloise. »

Philippe Mignot    
Maire de Beaurepaire

« Le point positif [de 
la réforme territo-
riale], c’est qu’elle 

devrait amener plus 
de rationalité, avec la 
possibilité de faire des 
communes nouvelles, 

de regrouper les 
collectivités… C’est 

important pour des 
territoires qui ont des 
continuums, avec des 

potentialités de 
développement en 

commun. Il faut 
apprendre à travailler 
ensemble, il n’est plus 
possible de s’éparpiller 
sur des micro-projets, 

dans des micro-
structures, avec une 
gouvernance à toute 

petite échelle. »

Pierre Buisson   
Président de la CC du 

Massif du Vercors et maire 
d’Autrans-Méaudre-en-

Vercors

« Nos deux communes 
ont l’habitude de 

travailler ensemble 
depuis une quaran-

taine années. On sait 
très bien que l’avenir 
des syndicats inter-
communaux est très 

précaire… Donc il faut 
trouver une structure 
pour porter cela, et 
pour moi, c’est la 

commune nouvelle. »

Yannick Neuder   
Vice-président du conseil 

régional. Président de 
Bièvre Isère Communauté 
et maire de Saint-Étienne-

de-Saint-Geoirs 

« Les territoires ne 
sont pas identiques. 

On ne peut pas 
demander les mêmes 

efforts à des  
collectivités plus 
rurales, qui ont 

notamment le devoir 
d’apporter des ser-
vices de proximité 
ou administratifs à 
la population, et à 
d’autres structures 
plus urbaines […] 

Les regroupements 
ne peuvent se faire 

que s’il y a un projet : 
d’intercommunalité,  

de territoire, une 
histoire humaine. 
Je ne crois pas aux 
carottes de l’État, 

je préfère croire au 
bon sens des élus. »

1seuil plancher introduit dans la loi de réforme des collectivités 
territoriales du 16 décembre 2010 pour la recomposition des 
périmètres de communautés. 
2seuil minimal que devra respecter au 1er janvier 2017 chaque 
intercommunalité de France.
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Balises2.
Les territoires sont en première ligne de la lutte contre 
le changement climatique. 
En cette année de la COP21 à Paris, 
quel regard portez-vous sur cette question ? 
Comment agissez-vous ?Q

Catherine Kamowski 
Maire de Saint-Egrève

« Nous avions une 
réflexion sur le 

passage à 30 km/h 
dans la ville. Il se 

trouve que Grenoble-
Alpes Métropole nous 

le propose, et nous 
avons été parmi les 
premiers à dire oui, 
parce que la mutua-
lisation des efforts 
me semble être un 

élément important de 
la réussite de toute 
entreprise […] Il faut 
montrer à tous que 
c’est possible. Nous 
sommes d’ailleurs 
souvent invités par 

les autres villes pour 
parler de notre 
Agenda 21 et de 

nos résultats. Il faut 
aussi montrer que 
c’est possible à nos 
habitants, les aider 
à comprendre et à 
s’impliquer. Nous 

agissons sur le terrain. 
Par exemple, nous 
réfléchissons aux 
toitures plates de 

nos bâtiments 
municipaux, pour les 
rendre accessibles au 
photovoltaïque ou à 
des potagers hors-
sol… On progresse 

par paliers, mais avec 
détermination. »

Christian Coigné  
4e vice-président du 

conseil départemental et 
maire de Sassenage

« Soyons responsable, 
chacun à notre niveau. 
Aujourd’hui, je ne crois 
pas que nous soyons 
sur la bonne voie […] 
Je vois des inepties, 

quand la politique s’en 
mêle. Quand on nous 

dit que, sur l’agglo-
mération grenobloise, 

il faut limiter la 
circulation et réduire 
la vitesse à 90 km/h 
pour moins polluer, 
c’est faux. Les études 
le démontrent, une 

baisse de la vitesse ne 
permet pas de réduire 

la pollution. »

Éric Piolle   
Maire de Grenoble

« Pour la première 
fois, la loi pose des 
objectifs explicites. 

Aujourd’hui, je 
propose un pacte, 
une sorte de ’’new 

deal’’, pour changer 
la règlementation des 
investissements des 
collectivités, qui sont 
frappées durement, 

ce qui bloque la 
capacité de la France 
à s’engager dans la 

transition énergétique. 
Les projets qui sont 

au cœur de cette 
transition, à la fois 

efficaces pour l’envi-
ronnement et assurant 

un retour sur 
investissement, 

doivent pouvoir entrer 
dans des logiques de 

tiers-financement 
et sortir de la 

réglementation (…)
On construit à peu 

près 1 % du parc de 
logement chaque 

année, donc l’enjeu 
porte sur la 

réhabilitation des 
99 % restants. C’est 
créateur d’emploi et 

générateur d’un retour 
financier. »

Denis Sejourné  
Président de la CC Cœur 

de Chartreuse et conseiller 
communautaire 

d’Entre-Deux-Guiers

« La priorité d’action 
sur une intercommu-

nalité éloignée de tous 
les pôles de travail, 

c’est la réduction des 
voyages en voiture 
et les transports en 

commun. Cars, trains 
régionaux : quels 

moyens de transports 
en commun pour 

emmener les gens à 
des heures cohérentes, 
sur Grenoble, Voiron, 

Chambéry, voire 
Lyon ? […] Deux 

opportunités vont 
nous amener 

obligatoirement 
à y réfléchir : 

le PLUi, avec l’aide de 
l’Agence et de 

l’Asadac-MDP 73, et le 
projet de territoire qui 

démarre lui aussi. »

Francis Gimbert   
Président de la  

CC Le Grésivaudan

« Nous prenons toute 
une série de petites 

mesures, pas 
forcément toutes 

populaires, mais que 
nous avons le devoir 

d’assumer, parce 
qu’on ne peut pas 

continuer à tolérer des 
pollutions locales qui 
produisent 400 à 600 
morts prématurées 

par an dans la région 
grenobloise. 

Ce serait criminel. » 



19

Jean-Pierre Barbier   
Président du conseil 

départemental de l’Isère

« Personne ne nie plus 
que le changement cli-
matique est un enjeu, 
par contre toutes les 
solutions envisagées 
ne sont pas bonnes. 

Les efforts concernant 
les économies d’éner-

gie, comme l’isola-
tion des bâtiments, 
peuvent créer des 

économies de fonc-
tionnement et sans 

doute, une atténuation 
du phénomène. Pour 
le reste, et particuliè-
rement les transports, 
je suis effaré quand 
on fait de la voiture 
le bouc émissaire 
du réchauffement 

climatique. Elle reste 
le moyen de transport 
le plus efficace pour 

les usagers et le moins 
cher pour les collec-

tivités. Les transports 
collectifs sont une so-
lution, mais on va vite 
toucher aux limites du 
système. Il ne faut pas 
diaboliser ni exclure 

la voiture, qui demain, 
technologies aidant, 
ne polluera plus. » 

Philippe Lorimier   
Maire de Crolles

« Concernant la 
transition énergétique, 

on est très à l’aise à 
Crolles : on avait les 
moyens de travailler 
sur la réhabilitation 
du logement social, 
ce que l’on a fait en 
discutant avec les 
bailleurs sociaux, 

qui sont d’excellents 
partenaires, dans une 
logique de maintien 

du coût charges / 
loyer. »

Philippe Mignot    
Maire de Beaurepaire

« La priorité d’action 
porte sur les trans-

ports. Le tout routier 
va atteindre ses 

limites, même si pour 
le moment le prix du 
pétrole baisse, ce qui 
redonne un peu de 

marge de manœuvre 
et de temps. Mais il ne 
faut pas se leurrer. Je 
pense que notre pays 

a véritablement intérêt 
à se pencher sur le 

problème du fret fer-
roviaire en particulier, 
et sur le multimodal. 
Dans notre région, 

avec le fleuve Rhône, 
il y a vraiment un gros 

travail à faire pour 
l’avenir. »

Michèle Bonneton     
Députée de la  

9e circonscription de l’Isère

« Notre département, 
l’Isère, est en zone 

rouge, c’est-à-dire la 
plus vulnérable pour 
l’eau, en quantité et 
en qualité, dans les 

années à venir, surtout 
l’été. Je tiens à tirer 

la sonnette d’alarme 
parce que ce n’est 
pas très connu […] 

On se dirige vers un 
réchauffement de 2°C 
minimum, plutôt 3°C 

malheureusement, qui 
va créer des boule-

versements énormes. 
Il faut absolument 
que tout le monde 

s’y mette, qu’on 
développe les énergies 
renouvelables, qu’on 
facilite le développe-

ment des installations 
solaires, éoliennes… 
Quant au logement, 

il représente un 
potentiel énorme 

d’économies, mais 
il nécessite 

d’investir et le retour 
sur investissement 

n’est pas rapide. Il faut 
vraiment envisager 

toutes ces 
transformations 
dans la durée. »

Pierre Buisson   
Président de la CC du 

Massif du Vercors et maire 
d’Autrans-Méaudre-en-

Vercors

« La communauté de 
communes s’est dotée 

de véhicules élec-
triques : la première 
borne électrique du 
département sera 

implantée à Villard-
de-Lans. Il faut 

travailler sur des 
choses concrètes […] 
On a peut-être une 

force supplémentaire 
par rapport à d’autres 

territoires : le Parc 
naturel régional du 

Vercors dispose d’une 
ingénierie dédiée et 
la communauté de 
communes d’une 

chargée de mission 
spécialisée. »

Yannick Neuder   
Vice-président du conseil 

régional. Président de 
Bièvre Isère Communauté 
et maire de Saint-Étienne-

de-Saint-Geoirs 

« Je pense que c’est 
du bon sens, pour des 

territoires comme 
les miens, que de 

favoriser autant que 
faire se peut toutes 

les nouvelles sources 
d’énergie, ne rien 

s’interdire en termes 
de réflexion, 

favoriser les véhicules 
électriques dans le 

parc des collectivités 
et le recyclage des 

déchets… Par exemple, 
nous portons 

actuellement un projet 
de ferme solaire. Je 

pense que la COP 21 
ne doit pas être qu’une 

marque, chaque élu 
doit s’emparer de ses 
responsabilités sur 

son territoire. »
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ÉVOLUER À LA MESURE DES CHANGEMENTS DE PARADIGMES

TRADUIRE L’ÉVOLUTION DANS L’OFFRE DE SERVICES
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En 2015, la densité du programme d’activité partenarial est 
en grande partie imputable à la mise en œuvre du projet 
d’Agence 2011-2015 (acte I) dans une période alors qualifiée 
« de transition ». À l’heure du bilan, le constat est davan-
tage celui d’une véritable rupture, à tous égards : ins-
titutionnelle, financière, législative. Dans son sillage, se 
profile toute une gamme de mutations et de défis de grande 
ampleur, autour des enjeux de société, d’économie territo-
riale, de climat, d’énergie… qui viennent largement question-
ner, voire bouleverser, nos métiers. 

Observatrice de ces mutations et attendue, avec et parmi 
d’autres, pour imaginer des solutions nouvelles, l’Agence 
a anticipé les suites à donner à ce premier acte pour 
adapter ses capacités aux besoins prévisibles. C’était 
une demande forte de ses nouveaux administrateurs, en ré-
sonnance aux propos du président de la FNAU, Jean Rottner, 
qui affirmait, lors des dernières Rencontres nationales des 
agences d’urbanisme (octobre 2015 à Lyon) : « Les Agences 
sont un point fixe pour tous les interlocuteurs quand tout change. 
Elles sont un point de ralliement pour construire le territoire. » 

Dès la fin de l’année 2014, la démarche projet d’Agence 
acte II, à horizon 2020, a été engagée avec des consignes 
politiques claires :  prendre la mesure des grands enjeux 
des territoires et de leurs incidences et passer au crible de 
ces enjeux les métiers et l’offre de services de l’Agence afin 
de les conforter ou revisiter (notamment la planification et 
l’observation). Cela nécessite d’arbitrer les priorités et les dé-
fis, d’articuler cette offre à celle de l’ingénierie publique locale 
et de renforcer la place de l’Agence dans les réseaux publics 
et privés. Il lui faudra progresser en créativité, en agilité et en 
capacité d’innovation au service de l’action publique et des 
collaborations territoriales...

Fruit d’échanges politiques et techniques nombreux, 
l’acte II est aujourd’hui écrit. Voté lors de l’assem-
blée générale de décembre 2015, il est d’ores et déjà à 
l’œuvre dans le programme d’activité partenarial 2016 
de l’Agence.

L’existence et l’action de l’Agence d’urbanisme de la région greno-
bloise - organisme associatif au service de l’action publique - n’ont 
de sens que dans son engagement à s’ajuster en permanence 

aux mouvements de son environnement et aux besoins des collectivités 
territoriales fédérées autour de son programme partenarial. Le projet 
d’Agence est, nécessairement, un projet vivant et évolutif, un guide par-
tagé, garant de cet engagement. L’année 2015 a été consacrée à l’élabo-
ration de son acte II.

1.PRENDRE ACTE DES RUPTURES

Une situation nouvelle qui impose des évolutions significatives

Projet d’Agence

Le projet d’Agence acte II
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Cette analyse des ruptures et de la nécessité d’adapter 
l’Agence à leurs conséquences probables a été portée par 
les élus nouvellement entrés dans sa gouvernance. Pleine-
ment associés à la démarche collective d’élaboration de �                       

l’acte II du projet, ces derniers ont pointé huit enjeux 
majeurs auxquels sont confrontés leurs territoires et 
qui interrogent la (future) capacité d’intervention de 
l’Agence.

Dans un monde qui change et qui change vite (modes 
de vie, flux, temporalités…), les sujets d’investigation 
de l’urbanisme évoluent, s’élargissent et se diversifient, 
amenant à considérer la question territoriale de façon 
novatrice et ouverte. La grande ou la très petite échelle, les 
espaces naturels et agricoles, les territoires périurbains… sont 
autant d’espaces à investir comme des espaces de projets. 

En découle une territorialisation accrue de nombreuses 
politiques publiques qui engendre des sujets nouveaux 
dans les champs de préoccupation de l’Agence d’urba-

nisme, comme la santé, la culture, l’organisation des 
services en réseaux… Quant aux préoccupations environne-
mentales et climatiques, elles s’invitent désormais au cœur et 
non plus en marge des questions traditionnelles (dépla-
cements, ressources en eau, biodiversité, risques…). Il convient 
de les aborder autrement en intégrant des thématiques nou-
velles (énergie, résilience…).

Ces éléments ont conduit à réaffirmer et concrétiser 
l’ambition d’une meilleure intégration des enjeux, déjà 
en germe dans l’acte I du projet d’Agence. 

Huit grands enjeux prioritaires pointés par les élus 

Le développement de 
nouvelles mobilités 

L’interdépendance 
des territoires et les 
nouvelles logiques 
économiques 
associées 

Le développement 
des villes et des 
territoires 
intelligents 

La montée des 
processus 
participatifs dans 
l’élaboration et la 
mise en œuvre des 
politiques et 
des projets publics 

La transition 
énergétique 

La protection de la 
biodiversité 

La protection de la 
santé et du bien-être 

Le maintien de la 
cohésion sociale 



Projet d’Agence1.
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Le projet d’Agence affirme le positionnement stra-
tégique (les champs spécifiques d’intervention) de l’outil  
partenarial des collectivités au sein de l’offre d’ingénierie, 
qu’elle soit publique (interne ou externe aux collectivités), ou 
privée. 

Il rappelle l’aire d’intervention géographique où 
l’Agence est attendue par les différents membres, seule ou 
en partenariat (notamment dans le cadre du réseau des 
quatre agences de la région Auvergne - Rhône-Alpes pour ce 
qui concerne l’aire régionale). 

Il se distingue du programme d’activité partenarial 
annuel, auquel il est néanmoins étroitement corrélé. Le pro-
jet donne un cadre de cohérence générale pour la mise en 
œuvre des différentes missions confiées par les membres au 
sein du programme.

Enfin, le projet d’Agence constitue une référence et un 
horizon nécessaires pour les collaborateurs dans l’exer-
cice de leur mission.

À noter, il s’appuie sur une « plate-forme de valeurs », 
identifiées, partagées et portées par tous, équipes tech-
niques et représentants politiques, qui constituent la colonne 
vertébrale de la stratégie d’intervention et de développement 
de l’Agence exprimée par le projet. 

a I Quelle est la vocation de ce projet ? a I Les étapes d’élaboration

AUTOMNE 2014

TEMPS POLITIQUE FONDATEUR AUTOUR 
DE L'EXPRESSION DES ENJEUX

HIVER 2015

TEMPS TECHNIQUE INTERNE 
(EXPLORATION DES ENJEUX)

PRINTEMPS 2015

PRODUCTION INTERNE ET ÉCHANGE 
AVEC LES PARTENAIRES TECHNIQUES

ÉTÉ 2015

VALIDATION POLITIQUE INTERMÉDIAIRE 
(CA / AG DE JUIN)

AUTOMNE 2015

TEMPS TECHNIQUE (ARRÊT DES ORIENTATIONS 
DE L'OFFRE DE SERVICES / TRAVAIL SUR LES VALEURS)

NOV./DÉC. 2015

ECHANGES TECHNIQUES (COMITÉ TECHNIQUE 
PARTENARIAL 26 /11) ET POLITIQUE (BUREAU 9 /12)

16 DÉCEMBRE

VALIDATION DU PROJET

2016/2020

MISE EN ŒUVRE DES CHANTIERS OPÉRATIONNELS 
ET ÉVALUATION ITÉRATIVE

En tant qu’outil partenarial, l’Agence d’urbanisme est un 
organisme où la notion de « projet d’entreprise » est parti-
culièrement importante : pour être la plus fructueuse et 
opérationnelle possible dans sa dimension collective, 
il est indispensable que cette association de collecti-
vités territoriales permette à chacun de ses membres 
de partager le rôle qu’elle entend tenir pour les années 
à venir. Le projet d’Agence est conçu dans cette pers-
pective. L’horizon retenu est celui du mandat municipal 
en cours, 2020, avec un point d’étape à prévoir fin 2017 ou 
début 2018. Chaque année, le suivi et le bilan du programme 
permettront de mesurer la mise en œuvre du projet. 

L’acte II un « projet d’entreprise » fédérateur piloté 
collectivement au service de chacun de ses membres
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L’analyse des enjeux pointés par les élus dessine cinq grands défis 
à relever dans la mise en œuvre de l’acte II d’ici à 2020, et quatre 
orientations stratégiques pour y parvenir. Elles structurent le nou-

veau projet d’Agence.

Projet d’Agence

Les territoires ne sont plus des entités isolées et autocentrées, mais les éléments d’un même système territorial 
au sein duquel les interdépendances sont de plus en plus intenses. Il est donc nécessaire de mobiliser de nou-
veaux outils d’analyse systémique pour penser une planification renouvelée au service du dialogue interterritorial. 
La reconnaissance de l’importance des phénomènes métropolitains et des interactions entre échelles de 
territoire doit faire progresser l’ensemble des acteurs vers une intelligence partagée.

C’est notamment la meilleure compréhension des comportements, des modes 
de vie, des stratégies individuelles et collectives qui permettra cette néces-
saire analyse du fonctionnement des territoires et leur évolution. Cela implique 
d’enrichir les approches d’observation des territoires par des analyses plus 
sociologiques et qualitatives, en temps réel.

Intégrer l’idée d’échelles pertinentes et déployer une même politique à des échelles 
multiples renvoie encore à la capacité de « mise en dialogue » des territoires qui  
« font système ». La production de la ville et du territoire durables suppose également 
d’associer efficacement la société civile et l’ensemble des parties prenantes 
à la conception même des politiques et des projets publics. Cela nécessite que 
l’Agence améliore ses savoir-faire dans la conduite des processus.

a I Penser le système territorial dans sa globalité, 
de la métropole aux territoires périurbains, ruraux et de montagne 

a I Compléter l’observation du fonctionnement 
des territoires

a I Développer un savoir-faire spécifique 
dans la gestion des processus en intégrant 
la concertation et la médiation

Cinq grands défis à relever à l’horizon 2020

2.EVOLUER A LA MESURE 
DES CHANGEMENTS 
DE PARADIgMES



Projet d’Agence2.
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Sous l’effet notamment de la crise financière et de l’impératif de transition énergétique, la fabrique 
de la ville et des territoires requiert des approches innovantes, avec une plus grande hybridation et une 
véritable coproduction entre acteurs publics et acteurs privés. Cela interroge à la fois les partenariats et les 
modes de production de l’Agence, et sa capacité à développer un rôle d’animateur.

L’Agence peut difficilement s’abstraire des apports multiples de la tech-
nologie dans la manière de penser et de faire fonctionner la ville et le territoire, 
et de promouvoir des politiques publiques nouvelles, notamment en matière de 
mobilités.

a I Intégrer les logiques de production collaborative des services, 
des politiques et des projets publics

a I Développer une culture numérique

Dans la poursuite de l’élan donné  
par l’acte I, considérant les besoins 
d’évolution dictés par les mutations 
à l’œuvre, quatre grandes orienta-
tions stratégiques viennent struc-
turer l’acte II dans la perspective de 
relever les défis et de bâtir l’agence de 
demain. 
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Le projet d’Agence acte II en un coup d’œil
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Projet d’Agence

Les analyses conduites fixent le cap du changement que l’offre de 
services à construire viendra incarner au cours des cinq prochaines 
années. Élaborées en étroite collaboration avec les équipes et les 

membres, les pistes qui suivent donnent à voir le chemin à parcourir, déjà 
bien balisé.  

habitat

cohésion sociale

environnement 
et énergie

mobilités

économie territoriale

politiques foncières

  horizon 2020

Accompagner les 
démarches prospectives et 
l’innovation
L’Agence se veut un creuset d’expé-
riences capitalisant et mettant à 
disposition des territoires des ini-
tiatives originales développées au 
niveau local ou national. À travers le 
renouvellement de son conseil scien-
tifique, espace de veille et de débat au 
cœur de la recherche sur les questions 
d’aménagement du territoire et de poli-
tiques publiques, elle doit aussi organi-
ser un pont entre le monde scientifique 
et les territoires afin de diffuser les 
concepts innovants et de contribuer à 
leur expérimentation et à leur évalua-
tion. 

Participer à 
la planification et 
à l’élaboration de 
stratégies territoriales
La planification doit largement dépas-
ser la seule approche réglementaire 
pour intégrer à la fois une visée plus 
stratégique, dans la logique d’éla-
boration des projets de territoires, 
et une visée pré-opérationnelle, en 
matière de projets urbains et quar-
tiers durables. Il est désormais né-
cessaire de penser le territoire « réti-
culaire », prenant en compte l’espace 
de fonctionnement des mobilités et 
les autres flux signifiants, et donc de 
savoir lire et intégrer les différentes 
mailles de gestion de l’espace.

Renforcer l’expertise 
thématique au service des 
politiques publiques
L’Agence s’affirme comme outil d’inter-
face entre les différents niveaux territo-
riaux et de croisement des capacités 
d’expertise, d’observation et d’animation, 
autour de six thématiques : 

 Contribution à l’élaboration 	
	 et la mise en œuvre des 
	do cuments d’urbanisme

 Contribution à l’élaboration  	
	d e stratégies territoriales

 Contribution à l’élaboration  	
	d e projets urbains

 articulation de la 
	pl anification avec 
	l ’urbanisme de projet

 appui au développement  
	d e l’économie territoriale

 appui au développement 
	d es politiques de mobilité

 appui à la définition 
	d es politiques d’habitat

 appui à la définition des 
	pol itiques de cohésion sociale

 appui au développement des 		
	pol itiques environnementales  
	 et énergétiques 

 appui à la définition 
	d es politiques foncières

 Aide à la recomposition 
	t erritoriale 

 Identification de 
	l a vulnérabilité des systèmes 	
	Et  recherche de nouveaux 
	 modèles

 contribution à l’ajustement 	
	d es politiques publiques  

 recherche méthodologique,
	 veille…

Axe 1 Axe 2 Axe 3

3.TRADUIRE L’EVOLUTION
DANS L’OFFRE DE SERVICES
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Comme dans l’acte I du projet d’Agence, différents chantiers  
d’accompagnement à la mise en œuvre sont identifiés comme 
des axes de progrès prioritaires pour la nouvelle organisation. 

Ils doivent à la fois permettre d’approfondir les réflexions et d’évaluer les 
avancées, en préservant, le cas échéant, une capacité d’ajustement de 
l’action.

innovation et prospective, 
dont le conseil scientifique

communication I identité I 
valorisation de l’agence

rayonnement territorial

élaboration I diffusion 
des données de l’Agence

gestion des processus 

adaptation des
ressources humaines I formation

valeurs et management

partenariats stratégiques

L’Agence est particulièrement attendue 
dans sa capacité à susciter / impulser 
l’innovation au cœur des projets, en 
soutenant l’intensification des collabo-

rations entre acteurs, en facilitant le 
transfert et la valorisation. C’est pour-
quoi le Conseil scientifique sera réacti-
vé en 2016 sous une forme renouvelée.

Il s’agit d’incarner le positionnement de 
l’Agence dans sa stratégie d’image et de 
communication, visant à mieux infor-
mer sur les projets, et à une plus large 
diffusion des connaissances capitali-
sées au sein du programme d’activité 
mutualisé. Il conviendra de s’appuyer 
sur une ligne éditoriale claire répondant 
bien aux attentes des membres, voire 
de nouvelles cibles.

L’Agence doit dès maintenant se pro-
jeter dans l’après PLUi et se prépa-
rer à capitaliser l’expérience au profit 
d’autres territoires.

La riche production de données, à 
usage prioritairement technique, méri-
terait de pouvoir être traitée dans un 
objectif de partage et de capitalisation 
plus large, facilitant leur appropriation 
et bénéficiant à des cibles diversifiées.

En interne, les modes opératoires et de 
pilotage ainsi que les modalités d’éva-
luation doivent être clairement précisés 
au service d’une efficacité et d’une lisibi-
lité renforcées, où chaque compétence 

est optimisée. Concernant les proces-
sus externes liés à la fabrique de la ville 
et des territoires, l’Agence devra travail-
ler à structurer son rôle d’animatrice.

La montée en compétences, liée à la 
fois au rythme des évolutions, au be-
soin d’adaptation, de réactivité et d’anti-
cipation, comme au renforcement de 

la capacité d’innovation de l’organisa-
tion, impose de formaliser des objectifs 
clairs, traduits dans un plan de forma-
tion au service de l’intérêt collectif. 

La démarche sur les valeurs réaffirme la 
nécessité de compléter le travail d’amé-
lioration du savoir-faire par l’améliora-

tion du savoir-être, dans les relations 
internes, et notamment managériales, 
comme dans les relations externes.

Cette question sera considérée et 
débattue sous un angle nouveau dans 
la perspective d’élargir le cercle parte-

narial et collaboratif, notamment aux 
acteurs privés des projets, selon des 
modalités à définir.

Projet d’Agence4.PROGRESSER 
ET MESURER LA MISE EN oeUVRE 
DU PROJET : LES CHANTIERS
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Projet d’Agence

Aucune organisation ne peut se développer sans l’affirmation d’un 
socle de valeurs explicites, partagées et incarnées, auquel arrimer 
son histoire, son action, son management, sa vision de l’avenir.

5.NOS VALEURS POUR 
FAIRE VIVRE LE PROJET D’AGENCE 
ET INCARNER LE CHANGEMENT

Partager
le sens de l’action

Cinq grandes valeurs
au cœur de nos missions 
et collaborations

En chemin vers l’ecriture 
des valeurs de l’Agence

Engagement de la démarche 
projet d’Agence

Diffusion d’un questionnaire 
à tous les salariés

Réunion de tous les collaborateurs lors 
du séminaire de réflexion et de production

Organisation de focus groupes

Séance théâtre forum

élaboration de la démarche

automne 2014

9 octobre 2014

été 2015

19 octobre 2015

4 décembre 2015

entre le 17 novembre

et le 23 novembre 2015

Le projet d’Agence acte II réclame 
de l’engagement, collectif et indivi-
duel. C’est pourquoi il a semblé essen-
tiel de marquer la démarche d’élabo-
ration par un temps fort partagé. Un 
séminaire réunissant tous les colla-
borateurs s’est déroulé le 4 décembre 
2015 pour échanger, s’interroger et 
s’accorder sur le sens de l’action et sur 
les valeurs qui la fondent.

À l’issue du séminaire, une charte des 
valeurs a été rédigée, précisant les 
vecteurs de progrès pour l’action 
collective (l’Agence et ses membres) 
et pour l’action individuelle (chacun 
des collaborateurs dans l’exercice de sa 
mission).

Une agence humaniste 
et à l’écoute, attentive 
à la qualité des relations 
(internes / externes) 
et du partenariat

Une agence inventive 
et prospective, qui cultive 
l’ouverture et l’innovation 
au profit du bien commun 
territorial

Une agence investie 
pour l’intérêt général, 
qui a le sens de son utilité 
et de ses responsabilités 
publiques

Une agence « au service », 
plurielle, engagée dans une 
démarche de qualité globale 
et d’évolution continue

Une agence agile 
et collaborative, en 
recherche permanente 
de valeur ajoutée au 
sein de l’offre d’ingénierie 
territoriale

Nos valeurs

http://www.aurg.org/projet-agence/projet-dagence-acte-ii-2015-2020%20
http://www.aurg.org/projet-agence/projet-dagence-acte-ii-2015-2020%20
http://www.aurg.org/projet-agence/projet-dagence-acte-ii-2015-2020%20




partie 3

l’agence

la
vie de

UN PILOTAGE POLITIQUE PARTENARIAL

LA RESSOURCE HUMAINE : ILS SONT VOS INTERLOCUTEURS



L’assemblée générale extraordinaire du mois de décembre a 
adopté à l’unanimité la modification des statuts de l’asso-
ciation destinée à introduire plus de stabilité et de souplesse 
dans son fonctionnement. Il s’agit également d’une démarche 
de clarification et de sécurisation administrative qui fait 
suite à la réaffirmation au niveau national du rôle des 
agences d’urbanisme.

a I La convention de coopération entre l’État 
et les agences d’urbanisme (avril 2015)
L’état, à travers ses conventionnements successifs, soutient 
les agences d’urbanisme depuis leur origine et accompagne la 
Fédération nationale des agences d’urbanisme (FNAU) dans sa 
stratégie de développement du réseau des agences en faveur 
d’un meilleur maillage du territoire français et d’une ouverture 
européenne et internationale. Il rappelle que les agences d’ur-
banisme, en tant qu’outils d’ingénierie partenariaux et pluridis-
ciplinaires, jouent un rôle moteur dans la promotion et la mise 
en œuvre des politiques d’habitat, d’urbanisme et de transition 
écologique.

Le nouveau protocole 2014-2020 (avec point d’étape en 
2017) a pour objectif de prendre en compte l’ensemble 
des réflexions nationales qui se concrétisent dans la loi 
Alur et les lois de décentralisation. Il constitue un cadre 
opérationnel mieux défini, pour permettre aux différents minis-
tères de l’État de profiter de la position privilégiée des agences 
d’urbanisme parmi les acteurs de l’aménagement pour porter 
à la connaissance des collectivités locales, en complément des 
services déconcentrés de l’état, ses orientations et initiatives.  

Ce protocole, qui sert de base aux conventions passées avec 
les DREAL, participe de la démarche engagée par l’État pour 
réviser les politiques publiques, rationaliser ses moyens et 
accroître la cohérence des actions menées par les autorités 
publiques dans les territoires. Il s’inscrit enfin dans un objectif 
de mutualisation des moyens et de capitalisation des expé-
riences entre l’État et les collectivités territoriales. 

Plus qu’une structure technique, l’Agence est un 
organisme associatif partenarial qui fédère des 
élus issus de diverses collectivités territoriales. 

Elle réalise un programme d’activité, voté annuelle-
ment par son conseil d’administration. Ce programme 
mutualisé répond aux préoccupations partagées par 
l’ensemble des membres (en matière d’analyses, d’ob-
servations, d’études, de prospectives ou d’assistance). 
Ils bénéficient ainsi, à travers leurs investissements 
respectifs, d’un capital partagé de connaissances, de 
méthodes et d’expériences.

1.UN PILOTAGE POLITIQUE 
PARTENARIAL

Des statuts renouvelés en faveur de plus de stabilité et de souplesse

L’Agence
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a I Les nouveaux statuts de l’Agence votés en 
décembre : des instances plus « actives »
À l’heure d’engager l’acte II du projet d’Agence et suite à 
la réaffirmation au niveau national du rôle des agences, 
une proposition d’évolution des statuts et du règlement 
intérieur a fait l’objet d’un débat en conseil d’administra-
tion le 5 novembre 2015 et d’une validation en bureau le 
9 décembre, avant d’être votée en assemblée générale 
extraordinaire le 16 décembre.

Depuis les années 2000, l’Agence a connu plusieurs évolutions 
statutaires lui permettant d’adapter sa gouvernance à l’évolution 
de son partenariat et de ses missions. La dernière en date avait 
d’ailleurs été votée en mars 2014, avec notamment une ouver-
ture du statut de membre de droit à tous les EPCI, une évolu-
tion de la composition du conseil d’administration et du bureau 
et une évolution du règlement intérieur (permettant à chaque 
commune membre d’un EPCI adhérent de bénéficier des  
services de l’Agence sans cotisation).

Cette réorganisation a cependant montré ses limites et ses 
contraintes, la principale étant le manque de souplesse des 
statuts au regard des évolutions des EPCI membres de droit 
(adhésion nouvelle, SDCI…). Est apparu assez vite le besoin de 
clarifier le rôle de chacune des instances, en particulier celui 
du bureau et du conseil d’administration, et d’éviter le nombre 
trop important de membres « dormants », insuffisamment 
présents dans les instances. Il était nécessaire également de 
préciser les règles de représentation (nombre de pouvoirs, 
quorum…), de revoir le coût d’adhésion des communes 
pris en charge par les EPCI (notamment en zone rurale). Les  
nouveaux statuts, conçus avec Maître Marchand avocat de la 
FNAU et de nombreuses agences, répondent à ces besoins   
et facilitent l’élargissement du partenariat à des acteurs  
privés, en tant que personnes associées (sans droit de vote). Ils 
traduisent ainsi la volonté d’ouverture de l’Agence à l’ensemble 
des parties prenantes de la fabrique de la ville et des territoires. 
Enfin, le président a fait valoir son souhait de créer une 3e vice-
présidence.
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Le cadre d’intervention 

 La conduite en commun de missions d’intérêt collectif 
 Le programme partenarial d’activité
 Les modalités de participation de l’État et des autres 	

    membres à ce programme partenarial
 Des périmètres d’étude appropriés
 La propriété et la diffusion des connaissances
 La formation
 Les études hors programme partenarial

Le projet de loi ALUR conforte 
les missions des agences 
d’urbanisme 

L’article L 132-6 du Code de l’urba-
nisme (cf. recodification décembre 
2015) pose le principe du partena-
riat de l’État avec les collectivités 
territoriales au sein des agences 
d’urbanisme, décrites comme des 
« espaces de dialogue, de débat et 
de négociation » permettant « la 
conduite en commun des politiques 
publiques dans un but d’intérêt 
général. »

Le premier alinéa stipule que :
les communes, les établissements 
publics de coopération intercom-
munale et les collectivités territo-
riales peuvent créer avec l’État et les 
établissements publics ou d’autres 
organismes qui contribuent à l’amé-
nagement et au développement de 
leur territoire, des organismes de 
réflexion, d’études et d’accompa-
gnement des politiques publiques, 
appelés agences d’urbanisme. Ces 
agences d’ingénierie partenariale 
ont notamment pour missions : 

 De suivre les évolutions urbaines 
et de développer l’observation 
territoriale ; 

 De participer à la définition des 
politiques d’aménagement et de 
développement et à l’élaboration 
des documents d’urbanisme et 
de planification qui leur sont liés, 
notamment les schémas de cohé-
rence territoriale et les plans locaux 
d’urbanisme intercommunaux ; 

 De préparer les projets d’agglo-
mération métropolitains et terri-
toriaux, dans un souci d’approche 
intégrée et d’harmonisation des 
politiques publiques ; 

 De contribuer à diffuser l’innova-
tion, les démarches et les outils du 
développement territorial durable 
et la qualité paysagère et urbaine ; 

 D’accompagner les coopérations 
transfrontalières et les coopérations 
décentralisées liées aux stratégies 
urbaines. 

5 axes de travail entre l’État et les agences d’urbanisme 

 Le relais des politiques de l’État
 La ville durable et le logement pour tous
 L’observation urbaine et territoriale, et la prospective
 L’ingénierie partenariale au service des territoires 
 Le rôle des agences dans le cadre européen et international

Les statuts de l’Agence

http://www.aurg.org/agence/un-outil-mutualise-dingenierie-territoriale-au-service-de-ses-membres%20%20
http://www.aurg.org/agence/un-outil-mutualise-dingenierie-territoriale-au-service-de-ses-membres%20%20
http://www.aurg.org/agence/un-outil-mutualise-dingenierie-territoriale-au-service-de-ses-membres%20%20


a I Qui est membre ? 

Trois catégories :
 Membre de droit 

(voix délibérative)
 Membre actif 

(voix délibérative) 
en remplacement du 
terme « membre adhérent »

 Personne associée 
(voix consultative) 

Membres fondateurs de l’Agence. 
Les 8 structures ont 28 représentants.

Les autres EPCI ne sont plus « membres de droit » 
mais « membres actifs »

Sur 255 communes potentiellement 
membres, 166 sont adhérentes fin 2015.
Dans un tel partenariat, la notion de 
participation active est importante.

Possibilité d’introduire dans le partenariat, 
des acteurs de statut privé (ex. association, 
entreprise publique locale…) mais sans droit 
de vote, pour respecter les règles « in house ».

QUI ? L’État, avec trois représentants
La Région Auvergne - Rhône-Alpes, avec deux représentants
Le Département de l’Isère, avec six représentants
Grenoble-Alpes Métropole, avec neuf représentants
Le Pays Voironnais, avec trois représentants (soit un de moins)
Le Grésivaudan, avec trois représentants (soit un de plus)
Le SMTC ou l’AOT s’y substituant, avec un représentant
L’EP SCoT de la région grenobloise, avec un représentant

QUI ? L’ensemble des collectivités 
territoriales et leurs groupements,  
adhérents de l’association au jour de l’ap-
probation des nouveaux statuts.
Les collectivités territoriales et leurs 
groupements agréés à leur demande par 
le conseil d’administration à la majorité des 
deux tiers des voix. 
Chaque membre actif est représenté par 
son président ou son représentant. Il par-
ticipe régulièrement au financement 
et aux travaux de l’association. Dans 
le cas contraire, à l’issue d’une période de 
deux ans, le CA peut réviser le statut de 
membre actif.
En cas de fusion d’EPCI ou de création de 
commune nouvelle, la nouvelle collectivité 
se substitue, sans formalités, aux établisse-
ments membres et communes membres 
concernés.

QUI ? Toute personne physique ou morale de droit 
privé ou public (dont les collectivités territoriales ou 
leurs groupements ne participant pas au financement 
des travaux de l’association), intéressée à l’objet de 
l’association, après agrément par le conseil d’adminis-
tration à la majorité des deux tiers des voix.  
Ces personnes participent, avec voix consultative, aux 
travaux de l’assemblée générale et, sur invitation du 
président, à ceux du conseil d’administration et du 
bureau.

PRINCIPALES ÉVOLUTIONS

1.L’Agence
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 ÉTAT

 Région, Département, 
Établissements publics (hors EPCI), 
Syndicats mixtes, PNR

 Grenoble-Alpes Métropole

 EPCI

 Communes isolées 
(membres d’un EPCI non adhérent)

 Communes membres d’un EPCI 
membre de droit ou membre actif

 Personnes morales de droit 
public ou privé chargées d’une 
mission de service public
Membres adhérents d’une des 
quatre agences régionales (réseau)

La dotation annuelle (définie au niveau national) fait l’objet d’une répartition régionale sous 
forme principalement d’une contribution au financement du socle partenarial (80 %).

Un montant fixé forfaitairement à hauteur de 25 % de leur participation totale. 

Un montant fixe en euro par habitant basé sur la population DGF (données de l’année 
N-1 pour le budget de l’année N) ; ce montant est majoré par rapport à celui appliqué 
aux autres EPCI. 1,30 € par habitant en 2015 (pas de changement).
Un montant fixe en euro par habitant basé sur la population DGF (données de l’année 
N-1 pour le budget de l’année N). 0,85 € par habitant en 2015 (pas de changement).
Un montant fixe en euro par habitant basé sur la population DGF (données de l’année 
N-1 pour le budget de l’année N), ce montant étant majoré par rapport à celui appliqué 
aux EPCI adhérents à l’association. 1,30 € par habitant en 2015 (pas de changement).

Exonération de cotisation (nouveauté 2015).

Une cotisation forfaitaire fixée par le CA en fonction de leur statut juridique.

a I Qui fait quoi ?

a I Qui paye quoi ? (Calcul des cotisations d’adhésion) 

Qui ? Combien ?

L’AG comprend l’ensemble des 
représentants des membres de 

droit et des membres actifs. 
Chaque membre de l’AG dispose 

d’une voix délibérative et, le cas 
échéant, des voix des membres 
qu’il représente (3 pouvoirs au 

maximum). Les représentants des 
personnes associées sont convo-

qués aux AG et disposent d’une 
voix consultative. La présence du 
tiers des membres concernés est 

requise pour la délibération.

Le CA est composé de l’ensemble des 
représentants des membres de droit ; 
du président de chaque EPCI membre 
actif (ou de ses représentants). 
D’autres représentants peuvent 
être invités à siéger par le président.
Un membre du CA dispose de 
2 pouvoirs. Le CA ne peut valablement 
délibérer que si la moitié des membres 
est présente ou représentée.Le bureau est composé de 

8 membres (élus pour 6 ans) : 
 Le président est élu par le CA 

parmi les représentants des EPCI 
membres de droit

 3 vice-présidents sont élus par le CA parmi 
les représentants des membres de droit

 1 trésorier, 1 secrétaire et 2 autres représentants 
sont élus par le CA parmi ses membres. 
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(Mars 2016 - En attente de la nomination des représentants régionaux) 
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Le Conseil D’administration 

1.L’Agence

État 

Communauté 
d’agglomération 
du Pays Voironnais 
(CAPV)

Communauté 
de communes 
de Bièvre Est 
(CCBE)

Communauté 
de communes 
de Chambaran 
Vinay Vercors 
(3C2V)

Communauté 
de communes 
de Bièvre Isère 
(CCBI)

RÉGION AUVERGNE - 
RHÔNE-ALPES

Françoise NOARS 
Directrice régionale 
de l’environnement, 
de l’eménagement 
et du logement 
(DREAL Rhône-Alpes)

Jérôme BARBIERI

François BROCHIER
secrétaire

Jean-Pierre FAUREHenri Gerbe

En attente

Marie-Claire BOZONNET
Directrice de la Direction 
départementale des 
territoires, représentant 
le Préfet de l’Isère

Jean-Paul BRET
président

En attente

Sylvain VEDEL
Directeur de la Direction 
départementale des 
territoires, représentant 
le Préfet des Hautes-Alpes

Luc REMOND

Grenoble-Alpes Métropole 

Geneviève BALESTRIERI 

Guy GENET

Catherine HADDAD

Yannik OLLIVIER
vice-président 

Pierre LABRIET 

Lucille LHEUREUX

Danielle MANTONNIER Philippe CARDIN
président du conseil 
scientifique

Vincent FRISTOT
trésorier



Hachures bleues : les membres du bureau de l’Agence - Document en cours d’évolution 
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Communauté 
de communes 
du Massif 
du Vercors 
(CCMV)

Communauté de 
communes du 
Pays de Saint-
Marcellin 

Communauté 
de communes 
Cœur de 
Chartreuse

département de l’Isère

Thomas GUILLETJean-Yves BALESTAS Jean-Paul Claret

Anne Gerin Annick Merle Christian Coigné 
vice-président

Jean-Loup Macé Bernard Perazio Christian Rival

Syndicat 
Mixte des 
Transports 
en Commun 
(SMTC) 

Françoise Gerbier

Etablissement
Public du SCoT 
de la région 
GrenoblOISE
(EP SCoT)

Laurent THOVISTE 

Communauté 
de communes 
LE Grésivaudan 

Laurence THERY Henri BAILE

Gérard COHARD
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La vie des instances

Tout au long de l’année, les instances de l’Agence – bureau, 
conseil d’administration (l’organe de décision et de contrôle 
composé des représentants des membres de droit), assem-
blée générale (ensemble des représentants des membres) 
et conseil technique partenarial (représentants techniques 
des membres) – rythment la prise de décisions et le suivi du  
programme, en toute collégialité et transparence.

a I Les bureaux
Durant l’année 2015, le bureau s’est réuni quatre fois, pour 
débattre principalement de la modification des statuts et du 
règlement intérieur, de l’évolution du modèle financier, et du 
projet d’Agence 2015-2020, acte II (orientations stratégiques, 
offre de services, renouvellement du conseil scientifique).

a I Le conseil d’administration du 8 avril 2015
Le conseil d’administration a adopté à l’unanimité :

 La demande d’adhésion de la communauté de 
communes Cœur de Chartreuse qui regroupe sept com-
munes iséroises et dix communes savoyardes. 

 Le programme partenarial d’activité 2015 version 
II, avec 4 639 jours d’activité, dont 1 630 jours corres-
pondant au socle (les actions mutualisées financées par 
les adhésions, au service de tous les membres). 

 Le budget prévisionnel 2015, 2e visée, proposé au 
même niveau que la 1e visée votée lors du CA du 18 dé-
cembre 2014 et tenant compte de quelques variations sur 
les recettes et les dépenses. 

Les comptes de l’année 2014, avec un résultat permettant de 
conforter les fonds propres de l’association, ont été arrêtés à 
l’unanimité par le CA, afin d’être présentés, pour affectation du 
résultat, à l’assemblée générale. Enfin, une information a été 
donnée sur la réflexion engagée autour des huit enjeux iden-
tifiés par les élus pour définir la nouvelle offre de services du 
projet d’Agence 2015-2020.

a I L’assemblée générale et le conseil 
d’administration du 24 juin 2015
Conformément aux statuts validés en assemblée générale ex-
traordinaire du 5 mars 2014, suite aux élections départemen-
tales, une présentation du conseil d’administration composé 
de tous les représentants des membres de droit a été faite aux 
membres de l’assemblée générale. 

Le conseil d’administration a adopté à l’unanimité :
 La composition du bureau proposée par le président 

Jean-Paul Bret.
 La demande d’adhésion de la communauté de 

communes Bièvre Isère (41 communes).
 Le rapport d’activité 2014.
 Le programme d’activité partenarial 2015 (version 

III), comportant quelques évolutions liées à des demandes 
de partenaires et à des affectations de jours sur les mis-
sions.

 Le budget prévisionnel 2015, 3e visée, en évolution, 
pour tenir compte des moyens mobilisés dans le lance-
ment du PLUi de la Métropole en 2015.

 Et enfin, les orientations pour l’offre de services du 
projet d’Agence 2015-2020.

L’assemblée générale a, quant à elle, adopté à l’unanimité les 
rapports général et spécial du commissaire aux comptes pour 
l’année 2014, les comptes de l’exercice 2014, ainsi que l’affec-
tation du résultat en report à nouveau. Quitus a été donné au 
conseil d’administration pour sa gestion. 
Le rapport moral du président, approuvé à l’unanimité par l’as-
semblée générale, témoigne, pour l’année 2014, d’une intense 
activité malgré la période électorale : une année préparatoire 
à la création de la métropole grenobloise, mais également, 
en parallèle, de réponse aux demandes des nouveaux élus 
(engendrées par les urgences du calendrier réglementaire) à 
l’égard de leur document d’urbanisme. 

1.L’Agence
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a I Le conseil d’administration 
du 5 novembre 2015
Le conseil d’administration a adopté à l’unanimité :

  Le budget 2015, 4e visée, affichant une légère  
diminution par rapport au budget 3e visée (due princi-
palement à un décalage des recrutements prévus en faveur 
du PLUi de la Métropole).

 Le programme d’activité 2015, version IV, à hau-
teur de 5 900 jours d’activité dont 1 630 jours pour le 
socle partenarial. Les évolutions portaient sur des ajus-
tements de jours d’activité dans les missions et sur de nou-
velles missions inscrites au programme.

Une information a été donnée sur les réflexions concer-
nant la modification des statuts de l’association, l’évolution 
du modèle financier et sur le renouvellement du conseil 
scientifique présidé par Philippe Cardin. L’impact du 
schéma départemental de coopération intercommunale 
(SDCI) sur les adhésions à l’Agence a également été évoqué. 

a I L’assemblée générale extraordinaire 
et ordinaire et le conseil d’administration 
du 16 décembre 2015
L’assemblée générale extraordinaire a adopté à l’unanimité la 
modification des statuts de l’association (cf. page 33).

Le conseil d’administration a adopté à l’unanimité :
 La modification du règlement intérieur visant à 

clarifier les modalités de financement de l’Agence dans un 
esprit de mutualisation des objectifs et des moyens.

 La validation du nouveau modèle financier de l’asso-
ciation.

 La demande d’adhésion de l’établissement public 
foncier de l’ouest Rhône-Alpes (EPORA) basé à Saint-
Étienne.

 Le bilan de l’activité 2015 (disponible sous forme 
de fiches bilan pour chaque mission sur le site internet 
de l’Agence) et la présentation des orientations du 
programme partenarial d’activité 2016, version I, 
à hauteur de 8 000 Jours d’activité dont 1 580 jours  
correspondant au socle partenarial : une situation inédite 
et exceptionnelle qui doit permettre à l’Agence de relever 
les défis des PLUi de la Métropole, du Massif du Vercors, de 
Cœur de Chartreuse, de Bièvre-Est et de Bièvre Isère, sans 
obérer les autres demandes.

 Le projet d’Agence 2015-2020, acte II.

Lors de l’assemblée générale ordinaire, a été présenté l’arrêt 
des comptes de l’année 2015. Le budget prévisionnel 
2016, 1e visée, qui prend en compte l’évolution du modèle 
financier, a, quant à lui, été arrêté en conseil d’administration 
et adopté en assemblée générale.



À l’Agence d’urbanisme de la région grenobloise depuis 2002, respon-
sable du cadre stratégies et territoires depuis 2010, Benoît Parent est 
directeur général depuis avril 2014. Il s’est engagé, en étroite relation 
avec les élus du bureau et avec l’équipe, à fixer le cap du renouvellement 
dans le cadre de l’acte II du projet d’Agence 2015-2020. À 42 ans, il dirige 
l’Agence avec la volonté de construire une ingénierie publique à l’écoute, 
efficiente et innovante, alliée reconnue des territoires de demain.

Je ne reviendrai pas sur le contexte général dans lequel nous sommes amenés à repenser fortement l’Agence, mais une 
de ses expressions me semble emblématique : je veux parler des fortes évolutions récentes de notre équipe de collabo-
rateurs ; une dynamique qui d’ailleurs se poursuit début 2016. 
Près du quart des quelque soixante collaborateurs actuels est arrivé cette année. Plus de la moitié d’entre eux n’a connu 

que le président Jean-Paul Bret, pourtant élu il y a tout juste 5 ans. C’est dire le taux de renouvellement ! 
Rares sont les organisations qui connaissent une telle évolution. Aujourd’hui, la moyenne d’âge est infé-
rieure à 40 ans et les femmes représentent près de 60 % de l’effectif. Nos parcours professionnels sont 
très variés, avec des collaborateurs issus de collectivités, de bureaux d’études, d’anciens consultants, 
de jeunes diplômés… L’Agence aujourd’hui est riche de cette diversité et je veux pouvoir la considérer 
comme une dynamique, dans laquelle nul ne doit être laissé de côté. Je suis très soucieux de la bonne 

cohésion de cette équipe, entre anciens et nouveaux, au service d’un programme d’activité intense. Nous nous posons 
beaucoup de questions, sur nos valeurs partagées, sur le sens du collectif, sur l’optimisation des compétences, des 
outils techniques et organisationnels, sur nos stratégies managériales, autant que sur l’épanouissement professionnel 
de chacun… C’est un challenge dans le challenge, mais ils sont indissociables. On ne vient pas travailler dans une 
agence d’urbanisme par hasard. Le moteur commun, c’est vraiment le sens de l’utilité et du progrès collectifs. Il lui faut 
donc du carburant, et pour cela, les défis ne manquent pas !

L’équipe, qui se renouvelle au fil des années, se trouve, à fin 2015, 
dans la situation inédite et exceptionnelle de rassembler une soixan-
taine de collaborateurs : un choix fort des élus qui s’engagent ainsi 

à préserver la capacité d’intervention de l’Agence pour l’ensemble de ses 
membres, sur tous les territoires, le temps pour elle de satisfaire aux exi-
gences de 5 PLUi, dont celui de la Métropole. L’organisation interne (cadres 
et instances de travail) devra s’adapter dès 2016.

2.LA RESSOURCE HUMAINE : 
ILS SONT VOS INTERLOCUTEURS

L’équipe de direction 

L’Agence

Benoît 
Parent
Directeur
général

“ On ne vient pas 
travailler dans une 
agence d’urbanisme 

par hasard. ”
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1 Renée Wessels, 
	 Directrice administrative, financière et ressources humaines
2 Florence Duband, 
	A ssistante de direction
3 Anne-Marie Maür, 
	C o-responsable du cadre stratégies et territoires
4 Murielle Pezet-Kuhn, 
	C o-responsable du cadre développement durable, mobilités et société
5 Frédéric Pontoire, 
	C o-responsable du cadre stratégies et territoires
6 Emmanuel Boulanger, 
	C o-responsable du cadre développement durable, mobilités et société

1

2

3 4

5 6



En 2015, l’Agence reste configurée en trois cadres opérationnels : une configuration qui méritera certainement d’être 
rééquilibrée en 2016. Bien sûr ces cadres sont éminemment perméables, afin de multiplier les coopérations et les  
approches transversales au sein des projets, véritables plus-values de l’Agence.

Octobre 2015 

Direction

Benoît Parent et Renée Wessels 
Assistante de direction : Florence Duband

42

Cadre transversal : 
intelligence territoriale, 
communication, 
ressources et moyens 
Responsables : Benoît Parent et Renée Wessels
Isabelle Beaudoing, Anne-Lise Benard, 
Maryse Delmont, Fabien Martinez, 
Françoise Pichavant, Maryvonne Prévost, 
Ludovic Delhomme, Martine Goujon, 
Anne Quantin-Pottecher, Denis Biguet, 
Pascale Michel, Alicia Turc

Cadre Strategies et territoires 

Responsables : 
Anne-Marie Maür, Frédéric Pontoire
Mission SCoT RUG : Murielle Pezet-Kuhn
Assistante : Fatima Deffous
études : Sam-Soan Bailly-Larre, 
Noémie Bénézeth, Constant Berrou, 
Olivier Bontemps, Olga Braoudakis, 
Kader Boukerrou, Colombe Buevoz,
Philippe Couillens, Audrey Daste, 
Fabien Daumark, Tiphaine David, 
Jean-Marc Espié, Laurent Gagnière, 
Pauline Géglo, Clémentine Gautreau, 
Jan Kaczorowski, Dorian Martin, Christian Place, 
Fanny Poinssot, Florent Sion, Maé Vandais, 
Sophie Vicario, Eric Vinouze

L’équipe 2015

L’Agence

Cadre Developpement durable, 
mobilites et societe 
Responsables : Murielle Pezet-Kuhn 
Emmanuel Boulanger, 
Assistante : Yma Boccaletti
études : Olivier Baills, Julien Clémenti, 
Philippe Colleu, Gabriel Fablet, 
Anouck Gagnière, Nathalie Henner, 
Gabriel Jourdan, Elsa Liégeois, 
Cédric Lomakine, Hugues Merle, 
Christelle Mioland, Amélie Miqueau, 
Marie Pesenti, Isabelle Reynaud, 
Sabine Sirugue, Julie Villard

L’Espace des projets
de l’Agence

2.



Mouvements

“ Une équipe 
de taille inédite ”
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urbanisme

am
én

ag
em

en
t

mobilités / transports

environnement / biodiversité / paysage

projet urbain

foncier
droit de l’urbanism

e

économie / commerce

ha
bi

ta
t

Ils sont experts en…

60 salariés soit  
58,70 équivalent temps plein (etp)

2535

Bonne 
continuation 

à ceux qui 
sont partis

Sabrina Andrieu (Territoires), 
Emmanuel Raoult (Déplacements), 
Clément Sans (apprenti)

Le regard du président
Cela fera bientôt deux ans que Benoît Parent est à la tête de l’Agence. Je lui renouvelle mon estime et ma confiance et adresse, 
à l’ensemble de l’équipe, mes vifs compliments pour le travail accompli. Une équipe de taille inédite. Une douzaine de recru-

tements a été conduite en quelques mois alors que je défendais jusque-là, l’idée que l’Agence devait 
avancer à effectif constant ! Mais, dans le contexte exceptionnel d’élaboration du PLUi de la Métropole, 
il aurait fallu faire des choix entre les missions et des arbitrages entre membres inacceptables aux yeux 
du Bureau, et incompatibles avec la vocation partenariale de l’Agence. C’est ce qui a conduit les admi-

nistrateurs, non sans débat, mais de façon très consensuelle, à prendre la décision de renforcer l’équipe pour un temps : celui 
de mener à bien le PLUi de la Métropole sans obérer la capacité d’intervention de l’Agence par ailleurs. Il ne s’agit vraiment pas 
d’un dimensionnement de confort. En effet, à en juger par l’ambition du programme partenarial en 2016, quasiment arrêté 
dès la fin 2015, ce qui est rare, les collaborateurs de l’Agence ne vont pas devoir ménager leurs efforts cette année.
(Cérémonie des vœux 2016)

Deplacements
1Elsa Liégeois

Economie
2Julien Clémenti

Geomatique, SIG
3Maé Vandais
4Eric Vinouze 

Territoires
5Noémie Bénézeth
6Olivier Bontemps
7Olga Braoudakis
8Fabien Daumark
9Tiphaine David
10Clémentine Gautreau
11Pauline Geglo
12Fanny Poinssot
13Florent Sion

1

7 8 9 10 11 12 13

2 3 4 5 6

Bienvenue 
aux nouveaux 

chargés 
d’études 
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Qui sont vos interlocuteurs privilégiés ?

Spécialistes de vos territoires ou organismes, experts dans 
les thématiques qui animent vos politiques publiques, véri-
tables traits d’union entre l’Agence et vos services, les réfé-
rents territoires vous accompagnent, vous écoutent et vous 
conseillent. Ils ont à charge de faire circuler les informations 
concernant vos projets, de faire remonter les attentes et 
d’assurer l’interface lors de la préparation et du suivi du pro-
gramme d’activité partenarial.
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 Françoise Pichavant

État – DDT – DREAL
Conseil régional

Conseil départemental de l’Isère
Grenoble-Alpes Métropole

Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais

Audrey Daste

 Sabine Sirugue

Murielle Pezet-Kuhn

 Communauté de communes Le Grésivaudan
Syndicat mixte des transports en commun (SMTC)

EP SCoT de la région grenobloise

Benoît Parent

Université Grenoble Alpes
Ademe

Pays de Bièvre Valloire
Communauté de communes Bièvre Est

Communauté de communes Bièvre Isère
Communauté de communes Pays Saint-Marcellin Philippe Colleu

Frédéric Pontoire

Hugues Merle

Laurent Gagnière

   

Communauté de communes Chambaran Vinay Vercors
Communauté de communes du Massif du Vercors
Communauté de communes Cœur de Chartreuse

Communauté de communes des Vallons de la Tour
SCoT de l’aire gapençaise

Parc naturel régional du Vercors
Parc naturel régional de Chartreuse

Ville de Grenoble
Ville d’Échirolles

EPFL D
EPORA

Kader Boukerrou

Gabriel Fablet

Emmanuel Boulanger

a I Référents membres de droit

a I Référents membres actifs





2015, ANNéE DE LANCEMENT DES PLUI   

le plui, CIMENT DE LA COOPéRATION INTERCOMMUNALE  

CINQ PLUI LANCéS EN 2015

PLUi(s)
c’est
parti

dossier spécial



Les évolutions législatives des dernières années ont profondé-
ment bousculé les frontières de la planification territoriale, en 
cohérence avec la modernisation de la carte intercommunale. 
Reconnu dans la loi pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové (Alur) comme l’outil de planification qui fédère l’inter-
communalité autour de la construction d’un territoire partagé, 
le PLUi est devenu le périmètre de mise en œuvre du principe 
de développement durable.

Un nouveau cap a été franchi : le PLUi est devenu la règle 
et non plus l’exception. Si aucun processus d’élaboration 
n’est engagé, le transfert de la compétence aux communau-
tés d’agglomération et de communes s’appliquera à partir du  
26 mars 2017, sauf si un quart des communes représentant 
au moins 20 % de la population s’y oppose expressément à 
partir du 26 décembre 2016.

2015 aura été l’année de la concrétisation du transfert de la 
compétence urbanisme. Bien que non encore impératif pour les 

communautés de communes et les communautés d’agglomération, le 
changement d’échelle de la planification territoriale prend corps. En  
témoignent les cinq territoires qui ont lancé officiellement le proces-
sus d’élaboration de leur PLUi dans le Département de l’Isère, en solli-
citant l’assistance de l’Agence.

2015 
ANNéE DE 
LANCEMENT 
DES PLUi

 Un changement d’échelle programmé 

dossier PLUi

Procédures en cours sur les PLU (révision / élaboration) : 
la procédure peut être poursuivie par l’EPCI devenu compétent, 
en accord avec la commune, sur le périmètre initial de la procédure

26 mars 2014 
Publication de 
la loi Alur

Mars 2016
3 ans après entrée en 
vigueur du SCoT RUG

Obligation de mise en 
compatibilité pour les PLU 
au bout de 3 ans pour les 
communes déjà couvertes 
par le SCoT RUG

26 mars 2017
Délai de 3 ans après 
publication loi Alur

Transfert de 
compétence PLUi 
aux communautés 
de communes et 
aux communautés 
d’agglomération le 
27 mars 2017 sauf 
si minorité de blocage 
exprimée entre le 
26 décembre 2016 
et le 26 mars 2017
(1/4 des communes 
représentant au moins 
20 % de la population)

1er Janvier 2016 
Caducité des POS

Le POS demeure applicable pendant 3 ans à compter 
de la publication de la loi Alur si la commune 
a prescrit sa révision avant le 31 décembre 2015

1er Janvier 2017
La Grenellisation des PLU doit être achevée 
+ urbanisation limitée hors SCoT

2014 2015 2016 2017
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La Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages 
(DHUP), en lien avec l’Assemblée des communautés de France, 
(AdCF) a constaté une accélération sensible des transferts de 
compétence et des décisions d’engagement de PLUi. En mars 
2016, plus d’un quart des regroupements communaux, soit 
548 communautés rassemblant plus de 11 000 communes 
étaient titulaires de la compétence. Pour l’AdCF : « Ces pra-
tiques permettent de donner un sens nouveau à la planification 
urbaine au regard des évolutions très profondes qu’ont connues 
nos territoires ces dernières décennies (…) Progressivement, certains 
fantasmes se dissipent dans les territoires et notamment la crainte 
de dessaisissement du pouvoir des maires sur les autorisations  

d’urbanisme. Les garanties données par la loi aux communes sur 
leur pleine association à la réalisation du PLUi (la loi parle même 
de collaboration entre communauté et communes) sont mieux 
connues. » 
Les agences d’urbanisme sont fortement impliquées dans le 
dialogue territorial multi-partenarial. Elles sont très investies 
dans l’élaboration des PLUi aux côtés des communautés ur-
baines, d’agglomération et de communes. En Rhône-Alpes, à la 
demande de la Dreal, les quatre agences partenaires animent 
le club PLUi régional né à l’issue du séminaire d’élus du 2 avril 
2015 (cf. pages 51-52). 

Visant à rendre la règle d’urbanisme plus accessible et 
intelligible, la recodification du code de l’urbanisme an-
noncée depuis la loi Alur s’est concrétisée avec l’entrée 
en vigueur, au 1er janvier 2016, du décret du 28 décembre 
2015. Pour Philippe Couillens, « ce dispositif réglementaire donne 
aux auteurs de PLUi de véritables outils opérationnels. » Il affiche 
l’ambition de moderniser le contenu du plan local d’urbanisme 
afin d’en faire une véritable boîte à outils au service du projet.

 Un essor dynamique au niveau national 

 Un récente traduction réglementaire 

Deux questions à Philippe Couillens, juriste à l’Agence

Quels sont les principaux apports du décret d’application 
du 28 décembre 2015 ?
Ce dispositif réglementaire vise à moderniser le contenu des PLUi, à assouplir 
le règlement, à favoriser l’urbanisme qualitatif et à faciliter ce qu’on appelle 
l’urbanisme de projet. Les intentions du ministère sont en effet de mettre le 
règlement au service du projet, afin que le PLUi ne soit pas que l’addition de 
normes, de prescriptions à faire ou ne pas faire. L’innovation la plus embléma-
tique concerne les orientations d’aménagement et de programmation, les OAP, 
qui peuvent désormais exister sans une traduction règlementaire écrite. Cette 
disposition va apporter de la souplesse dans la pratique : la collectivité définira 
dans son OAP les grands principes d’organisation d’un secteur, avec des règles 
incluses ; et les porteurs de projet immobilier n’auront plus que ce seul document 
à respecter, sans avoir à se référer également au règlement d’urbanisme.

Ce décret arrive à point dans notre aire d’intervention ?
Si nous avions disposé ne serait-ce qu’un an plus tôt de ces nouveaux outils, 
nous aurions sans doute été encore plus rapidement efficaces et opérationnels. 
Le décret propose une structure du règlement d’urbanisme simplifiée et allégée : 
nous avons assez peu de temps pour proposer aux élus un règlement dans 
lequel ils se retrouvent ! La Fédération nationale des agences d’urbanisme 
(FNAU) a été retenue par le ministère pour rédiger en 2016 un guide du 
règlement du PLU. L’Agence s’est portée candidate pour en être l’expert juridique.
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Note juridique du 08/02/2016

http://www.aurg.org/publication/veille-juridique/decoder-la-recodification-du-livre-1er-du-code-de-lurbanisme%20


Source ADCF

communautés et métropoles 
compétentes début 2016 en 
matière de PLU
Ce nombre a triplé entre 
2013 et février 2016

26 %
des communautés existantes 
en février 2016 sont compétentes

11 196
communes vivent à l’heure 
de l’urbanisme intercommunal

C’est une forte montée en 
charge, avec l’adhésion 
inattendue des communes 
rurales, sans doute par besoin 
de mutualiser les ressources 
d’études et les compétences 
avec leurs voisines plus dotées. 
Laurent Girometti, direction de 
l’habitat, de l’urbanisme et des 
paysages - ministère du logement
Le Monde 1er juin 2016
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En Isère, l’Agence s’est tout naturellement mise au service des territoires qui se sont 
lancés dans l’aventure du PLUi. 
L’année 2015 a vu la concrétisation de démarches de préfiguration de projet engagées dans cinq territoires : 
les communautés de communes du Massif du Vercors et de Bièvre Est, Grenoble Alpes-Métropole, la  
communauté de communes Cœur de Chartreuse ainsi que Bièvre Isère Communauté, qui a fusionné au  
1er janvier 2016 avec la communauté de communes de la région Saint-Jeannaise. Pour chacun de ces  
territoires, l’intervention de l’Agence s’adapte, selon la taille des services dédiés. Dans tous les cas, elle se fait 
en articulation avec les bureaux d’études mandatés.

Des compétences éprouvées et reconnues
Fortement présente auprès des communes dans l’élaboration, 
les révisions et modifications de leur document d’urbanisme, 
l’Agence est considérée par ses partenaires comme un acteur 
majeur de la planification territoriale. C’est l’outil historique de 
référence de l’aménagement de la région grenobloise, à toutes 
les échelles, puisqu’elle est notamment le maître d’oeuvre 
du SCoT de la région urbaine grenobloise pour le compte de 
l’EP SCoT et le maître d’oeuvre du Schéma de secteur du Pays 
Voironnais. Elle participe parallèlement à l’élaboration des poli-
tiques sectorielles de Grenoble-Alpes Métropole, de la ca du 
Pays Voironnais, des cc des Vallons de la Tour et Le Grésivaudan 
(PLH, PDU, Politique de la ville, politique foncière, Plan air-climat, 
Trame verte et bleue).

Des connaissances capitalisées
L’Agence dispose d’une quantité importante d’informations  
issue de ses différents travaux mutualisés au fil du temps. 
Cette connaissance fine des territoires est immédiatement 
mobilisable dans l’élaboration d’un PLUi, à travers notamment 
les diagnostics multithématiques et les analyses d’enjeux qui 
viendront nourrir le rapport de présentation. 

Une expertise interdisciplinaire
Toutes les disciplines et thématiques à croiser dans la mise en 
œuvre d’un PLUi sont représentées ou mobilisables à l’Agence, 
en particulier : 

 Des compétences juridiques permettant d’assurer une 
veille sur les évolutions législatives et réglementaires ainsi 
qu’un conseil aux collectivités dans le suivi des procédures 
et l’écriture des documents d’urbanisme. 
 Des compétences en urbanisme règlementaire (PLU, 

SCoT), en projet urbain (études préalables, simulations 
de formes urbaines), en urbanisme de projet, en évalua-
tion environnementale et en analyse environnementale de  
l’urbanisme (AEU).
 Des capacités d’expertises thématiques en économie-

commerce, habitat, foncier, déplacement, environnement, 
paysage… 
 Des compétences en observation géographique et 

statistique à toutes les échelles, rapidement disponibles 
au meilleur niveau. 

 L’Agence d’urbanisme de la région grenobloise, 
un outil d’ingénierie privilégié pour l‘élaboration des PLUi 
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 Consensus autour 
 de l’outil PLUi 

Le 2 avril 2015, le réseau urbA3 des agences d’urbanisme de 
Rhône-Alpes a organisé à l’Hôtel de Région la journée régionale 

d’échanges PLUi, à la demande de l’État et de la Région Rhône-Alpes. 

LE PLUi,  
ciment de
la COOPéRATION 
INTERCOMMUNALE
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Synthèse du séminaire PLUi régional

La réussite du séminaire PLUi régional, 
de l’avis de la plupart des participants, 
s’est révélée à travers la qualité des inter-
venants et une prise de parole libre et 
ouverte des élus. Ils ont insisté, pour la 
plupart, sur l’intérêt de passer à l’échelle 
intercommunale pour faire du PLUi un 
document fédérateur. 

Les territoires rhônalpins 
engagés dans une démarche 

de PLUi fin 2015 

http://www.aurg.org/a-la-une/pres-de-300-participants-a-la-journee-dechanges-du-reseau-urba3-sur-le-plui%20


« La loi Alur fait de l’échelon intercommunal le niveau le plus 
pertinent pour élaborer les documents d’urbanisme. Cette loi est, 
d’une part, une opportunité pour rendre plus cohérente la mise 
en œuvre des politiques publiques d’aménagement, d’urbanisme, 
d’habitat, de déplacements, de stratégie économique,  
d’environnement… portées par les intercommunalités ; d’autre 
part, une opportunité pour développer la collaboration entre  
communes et communautés, incontournables dans ce système. » 

« Le PLUi permet une cohérence globale du territoire. » 
Paul Vidal, président de la Communauté de communes de l’Est lyonnais (69)

« L’intercommunalité, c’est la parfaite cohérence entre l’aménagement du territoire, 
les bassins de vie, le développement économique, les transports et les services. » 

Henri Tonini, ancien président du Syndicat d’urbanisme de la région de Belleville (69) 

« Il ne faut pas s’interdire de dialoguer avec les territoires voisins, bien au contraire ! »
Alain Rousselot-Pailley, conseiller à la Communauté d’agglomération Grand Chalon (71)

« L’élu local doit être au centre du PLUi. »
 Jean-Paul Bret

« Il faut faire un effort pédagogique et démocratique pour passer du PLU au PLUi 
et qu’il soit accepté par les élus et les citoyens. » 

Gérard Leras, conseiller spécial à la politique foncière, Région Rhône-Alpes

Le PLUi permet de mutualiser les moyens au niveau de l’intercommunalité. »
Paul Vidal, président de la Communauté de communes de l’Est lyonnais (69)

« Le PLUi n’entraîne aucune dépossession, ni aucune perte de pouvoir du droit des sols des maires. »
Henri Tonini, ancien président du Syndicat d’urbanisme de la région de Belleville (69)

« Le PLUi contribue à faire émerger une 
ingénierie partagée au service du territoire »

Vincent Scatolin, vice-président de la Communauté 
de communes du Pays de Gex (01)

« Le PLUi, une logique de coproduction, de co-construction, de co-responsabilité. » 
Philippe Schmit, délégué général adjoint de l’Association des communautés de France

« Il faut un projet de territoire pour élaborer un PLUi ! (…) Une vision à long 
terme, une vision d’avenir à vingt ans. » 

Yannik Ollivier, vice-président de Grenoble-Alpes Métropole (38)

Le Plan local d’urbanisme intercommunal  
ciment de la coopération intercommunale

jeudi 2 avril 2015 à l’Hôtel de Région à Lyon

Aurb 3
Agences d’urbanisme Rhône-Alpes

SYNTH ÈSE  JOURNÉE REG IONALE D ’ ÉCHANGES

Une journée d’échanges appréciée

« Une journée avec de vrais débats. »
Gérard Leras, conseiller spécial à la politique foncière, 

Région Rhône-Alpes

Le 2 avril 2015, le réseau urbA3 des Agences d'urba-
nisme de Rhône-Alpes a organisé à l’Hôtel de Région 
la journée régionale d’échanges sur le thème du « Plan 
local d’urbanisme intercommunal, ciment de la coopé-
ration intercommunale », à la demande de l’Etat et de la 
Région Rhône-Alpes.

Initialement configurée pour l’accueil de 150 personnes, 
cette journée a rassemblé près de 280 élus et techniciens 
issus d’intercommunalités de toute la région Rhône-
Alpes. La plupart des départements étaient représentés, 
depuis l’Ardèche et la Drôme, jusqu’aux territoires de 
l'Ain et de la Savoie, transfrontaliers de la Suisse. 

La réussite de cette journée, de l’avis de la plupart des 
participants, s’est révélée à travers la qualité des inter-
venants et une prise de parole libre et ouverte des élus. 
Ils ont insisté, pour la plupart, sur l’intérêt de passer à 
l’échelle intercommunale pour faire du PLUi un docu-
ment fédérateur.

Juillet 2015

 Extraits et verbatims de la journée régionale d’échanges 
propos introductif des présidents 
des 3 agences rhône-alpes

Michel Le Faou
Agence d’urbanisme de l’aire 
métropolitaine lyonnaise

Pascal Garrido
Agence d’urbanisme de 
la région stéphanoise

Jean-Paul Bret
Agence d’urbanisme de la 
région grenobloise
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Comment réussir son PLUi ?

 Il faut prendre en compte les interrogations de toutes les communes qui composent le territoire. L’échelle locale doit être au 

cœur du système !

 Chaque commune doit pouvoir se reconnaître dans le projet de territoire partagé, soit en déclinant la réflexion à l’échelle de 

chacune, soit en travaillant de près avec l’ensemble des communes dans l’élaboration de la réflexion intercommunale. 

 Pour respecter l’équilibre entre grandes et petites villes, les enjeux stratégiques de chaque territoire doivent être exprimés. 

Néanmoins, pour parvenir à un projet communautaire, il est nécessaire que l’ensemble des territoires partage un langage 

commun et une volonté de construire ensemble un projet qui ne soit pas la juxtaposition d’une succession de projets communaux.

Le temps de l’élaboration 

du PLUi est également 

l’occasion de renforcer la 

dynamique communautaire 

dans le partage d’un projet 

collectif et dans le dialogue 

entre élus. 

À travers les enjeux de co-construction avec les élus et les habitants, la pédagogie apparaît comme un des maillons essentiels d’une démarche de PLUi. Son application doit être envisagée au niveau de la gouvernance et de l’ingénierie.

extrait

extrait

extrait



La CCMV a lancé l’élaboration de son PLUi en juillet 2014, autour 
d’objectifs en continuité avec l’acte II de sa Charte de dévelop-
pement. Sollicitée depuis 2013 pour accompagner la CCMV, 
l’Agence a participé activement en 2015 à l’élaboration du Projet 
d’aménagement et de développement durables. Le pré-PADD a 
commencé à être débattu à la fin de l’année par les représen-
tants des communes du Plateau.

 La communauté de communes 
 du Massif du Vercors (CCMV) 
 élabore le premier PLUi de l’Isère 

Gouvernance et partenariat
Maître d’ouvrage : CC du Massif du Vercors
Instance de pilotage : équipe-projet, comité de pilotage,  
bureau des maires
Principaux membres associés : État - DDT, Département de 
l’Isère, PNR du Vercors, Région Rhône-Alpes
Membres informés : EP SCoT, Grenoble-Alpes Métropole

7communes

11 500 habitants

Délibération de prescription : 

le 18 juillet 2014 

Débat sur le PADD :
automne 2016

Approbation : 
fin 2018Objectifs Arrêt : 

fin 2017

2016 2017 2018

cinq PLUi 
LANCéS EN 2015
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« Le PLUi de la CCMV est la traduction directe et spatialisée du projet de territoire 
dessiné par la Charte de développement du Parc naturel régional du Vercors. » 

Colombe Buevoz, co-chef de projet

La mise en œuvre d’une démarche « sur mesure »
Pour tenir un calendrier très serré qui doit permettre l’arrêt du 
PLUi mi-2017, l’Agence a fourni un important travail technique 
et participé activement à la mise en œuvre d’une démarche sur 
mesure. 

Il s’agissait de produire un diagnostic problématisé « enjeux et 
stratégie » autour de deux temps forts :

 L’organisation de rencontres communales pour pré-
senter le projet de PLUi et ses modalités d’élaboration, recen-
ser les projets locaux et établir le « point zéro » du diagnostic 
territorial. 
 L’accompagnement des élus dans un travail de ré- 

interrogation des différentes thématiques de la Charte 
de développement de la CCMV, en lien avec la Charte de 
développement du Parc naturel régional du Vercors. L’objec-
tif en était de consolider le projet de territoire en actualisant 
tous les champs nécessaires à la rédaction du PADD.

5 chantiers ciblés déclinés en 12 ateliers
À partir du mois de mai, des ateliers ont mobilisé les acteurs 
du territoire dans le cadre de cinq chantiers conçus autour des  
thématiques obligatoires pour constituer un PADD. 
Ces chantiers ciblés ont été abordés en prenant en compte 
les nombreux enjeux transversaux structurants : Transitions 
énergétiques / Transitions écologiques, biodiversité / Ges-
tion économe de l’espace / Risques / Paysages, patrimoine, 
architecture / Agriculture, forêt, etc.). 
Les réunions se sont organisées autour d’ateliers techniques 
ouverts aux techniciens des collectivités compétentes et/ou 
aux acteurs socioprofessionnels du territoire ainsi que d’ateliers 
de travail entre élus (commissions thématiques et commission 
PLUi).
Après trois réunions publiques sur les trois bassins de vie du 
territoire en juin, sept « randos PLUi » ont été organisées par la 
CCMV au mois de novembre, avec l’appui de l’Agence et du Parc 
naturel régional du Vercors. 

Habitat et hébergement 
touristique

Economie

Tourisme et loisirs

Agriculture

Déplacements et 
Ressources - Energie

7communes rencontrées

5 chantiers PADD

12 ateliers 1 comité de pilotage mensuel 

 3 réunions publiques 

7 randos PLUi

5 chantiers ciblés 
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Jeudi 25 juin, 20h30, à la Coupole de Villard-de-LansJeudi 2 juillet, 20h30, au Centre Culturel de Lans-en-Vercors
Lundi 6 juillet, 20h30à la salle des fêtes d’Autrans

Construire notre avenir ensemble, tout un projet !On en parle ?
Réunion publique Plan Local d'Urbanisme intercommunal



Vers le PADD du plui… Bilan de l’année 2015

Trois questions à Thomas Guillet, maire de corrençon-en- 
vercors et vice-président de la CCMV, en charge de 
l’aménagement de l’espace, de l’urbanisme, du logement, 
de l’agriculture et de la forêt

Comment l’Agence a-t-elle accompagné la CCMV en 2015 ?
L’Agence nous a accompagné dans les étapes de la concertation. Les premiers 
ateliers se sont tenus sur différents thèmes et nous voulions avoir l’Agence à 
nos côtés pour nous apporter son expertise et sa vision sur une problématique 
qu’elle connait bien, puisqu’elle avait travaillé sur la charte de territoire. Nous 
avions déjà une bonne base d’échanges.

En quoi la méthode mise en œuvre est-elle spécifique ?
Nous avons choisi de mener la concertation en direct, sans recourir à un 
cabinet extérieur. C’est une charge supplémentaire mais l’idée était de ne pas 
avoir d’interface entre les élus et la population. Notre demande était un peu 
particulière, car nous gérons tout en direct et notre technicienne ne peut pas 
tout faire sur un dossier aussi vaste. Nous souhaitions une présence à chaque 
réunion, que ce soit le comité de pilotage du PLUi ou une restitution 
d’informations auprès du Conseil communautaire ou auprès d’acteurs du territoire.

Comment qualifier le travail de l’Agence ?
C’est un partenaire d’importance et de choix quand on ne dispose pas des 
compétences en interne. Et le fait qu’il existe un réseau d’agences peut lui 
permettre de trouver des réponses à des problématiques spécifiques auprès 
des bons interlocuteurs.
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Chantier 1
Habitat &
hébergement

Chantier 2
Tourisme 
quatre saisons

Atelier 1 Mai

Atelier 1 Décembre

Rencontres 
communales

Atelier 2 Juin
Atelier 3 Juillet

Chantier 3
Développement 
économique

Chantier 4
Déplacements

Chantier 5
Agriculture
Forêt-Biodiversité
Energie

Atelier 1 Octobre

Orientations 
du PADD

Atelier 2 Novembre
Atelier 3 Décembre

Atelier 1 Juillet
Commission déplacements 
Juin Août Octobre Novembre



Après deux années de réflexions préalables visant à mesurer 
l’intérêt et les conséquences de l’élaboration d’un PLUi, les élus 
de la communauté de communes de Bièvre Est ont convenu 
que l’échelle intercommunale était la plus pertinente pour ap-
préhender les questions d’urbanisme. L’Agence s’est tout natu-
rellement mobilisée en 2015 autour de la préparation du dis-
positif technique d’élaboration du PLUi, qui a débouché sur sa 
prescription par le Conseil communautaire en novembre.

 Communauté de communes Bièvre Est : 
 un PLUi autour d’un projet de territoire 

Gouvernance et partenariat
Maître d’ouvrage : CC Bièvre Est
Instance de pilotage : comité de pilotage
Principaux membres associés : communes, État, EP SCoT
Membres informés : Département de l’Isère,
Région Rhône-Alpes

14 communes

21 000 habitants

Délibération de prescription : 

le 9 novembre 2015

« La formalisation officielle du PLUi est  
intervenue à la fin de l’année. Pour autant, 
nous avons eu quelques belles années 
de réflexion et de préfiguration qui ont  
permis de faire émerger un pré-PADD. » 

Audrey Daste, chef de projet

« Nous nous sommes rendus compte que dans des petites 
communes comme les nôtres, le PLU était devenu un cadre 
relativement étriqué. Aujourd’hui, on ne vit plus dans un  
village, on va travailler à l’extérieur… À l’évidence, le bassin 
de vie dépasse largement les communes. »

François Brochier, vice-président de la CCBE, 
chargé de l’aménagement de l’espace et du PLUi

Débat sur le PADD :
début 2017

Approbation : 
fin 2019 pour 
une mise en 
œuvre dès 
2020

Objectifs Arrêt : 
fin 2018

2017 2018 2019
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En adoptant leur projet de territoire en 2010, les élus de 
la communauté de communes Bièvre Est avaient déjà identifié 
des questions d’aménagement qui dépassaient l’échelle com-
munale. Ils ont requis l’aide de l’Agence en 2013 pour les aider 
à réfléchir à un éventuel transfert de compétence. Après cette 
étape de réflexion préalable puis de préfiguration, l’année 2015 
a été celle de la concrétisation avec les nouvelles équipes issues 
des élections de mars 2014.

La poursuite de la mission de l’Agence s’est en effet dé-
ployée sur trois fronts en 2015 : une assistance méthodo-
logique pour identifier les besoins d’études et d’expertises ; un 
accompagnement juridique et administratif dans la formulation 
du transfert de la compétence ; et enfin, une contribution à la 
définition des modalités de collaboration entre la CCBE et les 
communes qui s’est traduite dans l’écriture de la délibération de 
prescription du PLUi.



Depuis 2013, l’Agence accompagne les territoires du Parc naturel 
régional de Chartreuse dans la réflexion autour de leur nouvelle 
organisation. Elle a notamment appuyé, par ses travaux pour 
le compte du Parc, l’émergence d’une intercommunalité forte 
en cœur de massif, issue de trois anciennes communautés de 
communes. La communauté de communes Cœur de Chartreuse 
présente une caractéristique bien spécifique : elle est interdé-
partementale, entre Isère et Savoie. Dans un cadre partenarial, 
l’Agence l’a assistée en 2015 dans le lancement de son PLUi.

 Communauté de communes 
 Cœur de Chartreuse (4C) : un PLUi 
 interdépartemental dans le Parc 
 naturel régional 

Gouvernance et partenariat
Maître d’ouvrage : CC Cœur de Chartreuse
Instance de pilotage : Commission Aménagement élargie
Principaux membres associés : PNR Chartreuse, DDT de l’Isère 
et de la Savoie

17 communes

16 542 habitants

Délibération de prescription du PLUi-H : 

le 22 juin 2015 

La mission d’assistance générale au maître d’ouvrage, mise en 
œuvre conjointement avec l’organisme d’ingénierie ASADAC-MDP 
73, a pris la forme d’un accompagnement méthodologique et 
juridique à la préparation puis à la rédaction des délibérations de 
lancement du PLUi. Les élus souhaitant un document valant Pro-
gramme local de l’habitat et avec valeur SCoT, l’Agence a contribué 
à la constitution du dossier de demande auprès des services de 
l’État. Enfin, elle a participé à l’élaboration des cahiers des charges 
et à l’analyse des candidatures dans le cadre du recrutement des 
bureaux d’études engagé par la 4C pour construire le PLUi.

« Nous avons fait appel à l’Agence qui avait 
déjà travaillé en amont sur la communauté 
de communes car nous avions besoin d’une 
vraie assistance, par des personnes compé-
tentes. Grâce à une structure de ce type, les 
choses avancent, on ne perd pas de temps. 
Nous avons particulièrement apprécié la 
complémentarité et le travail en commun 
avec ASADAC-MDP. »

Jean-Paul Claret, vice-président à 
l’aménagement de l’espace et la planification

« L’Agence se met au service des territoires qui se lancent dans l’aventure du PLUi. L’année 2015 est celle du lancement 
effectif des processus d’élaboration de cet outil très mobilisateur. » 

Frédéric Pontoire, chef de projet

Débat sur le PADD :
mars 2017

Approbation : 
décembre 2019Objectifs Arrêt : 

décembre 2018

2017 2018 2019
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Bièvre Isère Communauté est issue de la fusion successive des 
communautés de communes de Bièvres Toutes Aures et du 
Pays de Chambaran (2012), du Pays de Bièvre-Liers (2014) et tout  
récemment, de la région Saint-Jeannaise (1er janvier 2016). 
L’Agence a répondu à la demande des élus en juin 2015 pour les 
conseiller et les aider dans le lancement de leur PLUi. Elle a accom-
pagné conjointement la communauté de communes de la région 
Saint-Jeannaise avant la fusion. La fin de l’année s’est donc concré-
tisée avec le lancement de deux procédures juridiques de PLUi 
menées de pair pour, in fine, servir un seul projet communautaire.

 Bièvre Isère Communauté : deux PLUi 
 autour d’un projet de territoire commun 

Gouvernance et partenariat
Maître d’ouvrage : Bièvre-Isère Communauté
Instance de pilotage : Groupe de coordination, assemblée des 
maires, conseil communautaire
Principaux membres associés : État - DDT, Région, Départe-
ment de l’Isère, EP SCoT
Membres informés : EPCI voisins

55 communes

55 000 habitants

Les ressources de l’Agence ont été mobilisées rapidement 
en cours d’année afin d’assister Bièvre-Isère Communauté 
dans trois directions : pour fixer le déroulement de la pro-
cédure, pour rédiger les délibérations de prescription et enfin 
pour organiser les relations de travail entre les communes et les 
communautés de communes, la mobilisation des élus et pour 
définir les conditions d’association des citoyens. Un gros travail 
d’assistance a permis de répondre aux nombreuses questions 
qui se posaient, tant sur le fond que sur la forme, autour de cette 
démarche engagée en même temps que celle de la fusion des 
territoires.

L’Agence a notamment proposé l’organisation de trois sémi-
naires d’élus avant la réunion de la conférence des maires 
pour préparer les délibérations de prescription. Le dernier, 
en novembre, a rassemblé les 55 maires, pour partager les objectifs 
et construire les modalités de concertation. L’expertise de l’Agence 
a permis une concordance des délibérations de prescription adop-
tées par les deux conseils communautaires à la veille de leur fusion.

« Toute la richesse de l’Agence, c’est d’intervenir 
sur des territoires divers. Nous pouvons ainsi être 
créatifs en matière de méthodologie, de contenu 
et d’animation. »

Murielle Pezet-Kuhn, chef de projet

« Nous avons deux PLUi sur notre territoire qui était 
en phase de fusion en 2015, mais nous travaillons 
de pair. Nous faisons exactement les mêmes réu-
nions et allons rédiger le même PADD. L’Agence 
nous a fortement aidé en fin d’année ; nous avons 
suivi ses conseils en matière d’organisation. » 

Henry Gerbe, vice-président de Bièvre Communauté, 
chargé de l’habitat 
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Délibération de prescription des PLUi : 

14 décembre 2015 (Bièvre Isère Communauté) 

et 10 décembre 2015 (Région Saint-Jeannaise) 

Débat des PADD :
1er trimestre 2017

Approbation des 
2 PLUi : 
décembre 2018

Objectifs Arrêt des PLUi : 
automne 2017

2017 2018

58



Sollicitée par la Direction générale des services de Grenoble-
Alpes Métropole au moment de la naissance institutionnelle de 
cette dernière, l’Agence a eu pour mission d’explorer les condi-
tions de faisabilité d’une démarche d’élaboration du PLUi métro-
politain à l’horizon 2019, et d’accompagner la Métropole dans 
la phase préalable de lancement de la procédure, tant sur ses 
volets méthodologiques que techniques et juridiques.
Missionnée pour assurer une part importante de la maîtrise 
d’œuvre du PLUi jusqu’à son approbation, l’Agence s’est mobili-
sée et renforcée en 2015 pour aborder cette imposante masse 
de travail tout en respectant l’ensemble de ses engagements vis-
à-vis de ses partenaires. Un véritable défi.

 Le PLUi de Grenoble-Alpes Métropole 

Gouvernance et partenariat
Maître d’ouvrage : Grenoble-Alpes Métropole
Instance de pilotage : Comité d’instruction des projets, 
Bureau
Principaux membres associés : Communes, État, EP SCoT
Membres informés : Région Rhône-Alpes, Département de 
l’Isère

49 communes

4 territoires

450 000 habitants

Délibération de prescription : 

le 6 novembre 2015

Débat sur le PADD :
décembre 2016

Approbation : 
juin 2019

Arrêt : 
juin 2018

2017 2018 2019

Objectifs
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 Un partenariat évident et légitime 

Entretien avec Bruno Magnier, directeur de projet du PLUi 
de Grenoble-Alpes Métropole et Benoît Parent, 
directeur de l’Agence d’urbanisme.

Propos recueillis par 
Béatrice Méténier 
le 25 mars 2015

« Depuis l’élaboration, au début 
des années 2000, du premier projet 
d’agglomération de Grenoble-Alpes 
Métropole, jusqu’au lancement du 
PLUi en 2015, l’Agence a accompagné 
la montée en puissance de l’intercom-
munalité grenobloise. Aujourd’hui, 
dans un contexte de forte évolution 
institutionnelle, l’Agence est tout à la 
fois garante de la capitalisation des 
réflexions menées, de l’articulation 
des projets aux échelles communale, 
pluri-communale et métropolitaine, 
et de la prise en compte des problé-
matiques des territoires voisins, de 
plaine et de montagne. Impliquée 
dans les démarches de prospective 
urbaine, de planification et de projet, 
mais aussi dans l’élaboration des po-
litiques sectorielles métropolitaines, 
elle contribue à nourrir le dialogue 
intercommunal en favorisant le croi-
sement des approches et la diffusion 
de l’innovation. »

Anne-Marie Maür, co-chef de projet à 
l’Agence

L’Agence d’urbanisme est le maître d’œuvre princi-
pal du PLUi métropolitain : un partenariat évident 
et légitime ?
Bruno Magnier, directeur du projet PLUi de Grenoble-Alpes 
Métropole   On peut enlever le point d’interrogation ! 
Le partenariat est évident : les savoir-faire de l’Agence en 
matière d’urbanisme et d’aménagement sur ce territoire 
sont largement reconnus, compte tenu de son antériorité 
et de son expérience. Notre métropole est jeune. Nous 
sommes en train de construire notre compétence en 
qualité de maître d’ouvrage du PLUi. Donc pouvoir 
s’appuyer sur l’Agence d’urbanisme était absolument 
essentiel et ça l’est toujours. Elle nous aide et nous 
accompagne.
Benoît Parent, directeur de l’Agence d’urbanisme de la 
Région grenobloise   L’Agence est présente aux échelles 
communale et métropolitaine et au sein du SCoT de 
la région grenobloise, qui sont au cœur du PLUi. 
Nous avons été impliqués à la demande des différents 
partenaires à ces différents niveaux et nous avons 
forcément une capacité rapide à entrer dans le sujet 
dans un délai très contraint. Il aurait fallu 4 à 5 ans 
pour faire un PLUi « classique ». Or nous n’avons que 
2 ans et demi, puisque la réflexion et la mise en chantier 
ont nécessité près d’une année.

Comment la collaboration s’est-elle tissée en 2015 ?

BP   Les premiers contacts sont intervenus juste avant la 
naissance de la Métropole, à sa prise de compétence 
[au 1er janvier 2015]. Six mois ont été nécessaires pour 
définir ce qu’était le PLUi sur le territoire, alors que 
l’équipe n’était pas encore en cours de constitution ! 
Nous avancions simultanément sur le fond et sur le 
cadre en construction. L’appui de l’Agence à la maîtrise 
d’ouvrage est le fait de sa proximité avec ses partenaires, 
et du continuum de son action, à la différence des 
bureaux d’études.
BM   La Métropole s’est constituée sans passer par la case 
communauté urbaine. Du coup, la prise de compétence 
partagée entre les communes et l’intercommunalité est 
plus complexe. Une chose en particulier que nous aurons 
pu faire grâce à l’Agence est de pouvoir travailler au 
niveau local, du fait de sa connaissance fine de chaque 
commune, tout en construisant la pensée globale 
métropolitaine. Pour autant, l’Agence d’urbanisme n’a 
pas vocation à tout faire. C’est un ensemblier. Elle assiste 
la Métropole. Elle ‘’l’aide à faire’’. En complément, nous 
allons faire appel à des maîtres d’œuvre particuliers pour 
des missions très techniques comme la concertation 
ou des expertises pointues comme l’évaluation 
environnementale ou encore pour les études urbaines 
liées à l’élaboration des orientations d’aménagement.

dossier PLUi

60



C’est un nouveau défi à relever de concert ?

BP   Nous sommes en effet dans un contexte très particulier car 
la construction du PLUi métropolitain, et plus largement le fait 
métropolitain, soulèvent des questions qui auront un impact 
sur le SCoT. C’est un processus itératif. L’Agence est un peu un 
incubateur en matière d’ingénierie : elle se positionne là où elle 
apporte une plus-value.
BM   À travers le PLUi, il y a la valorisation d’années et d’années 
de réflexion et de travail capitalisées par l’Agence et par les 
communes. C’est inestimable. Sans cette richesse-là, je ne vois 
pas comment on pourrait relever le défi de construire un PLUI 
impliquant 49 communes dans un délai aussi court, au sein 
d’une métropole aussi jeune. 

Comment les ressources ont-elles été mobilisées pour 
structurer ce vaste chantier ?

BM   L’année 2015 aura été celle de la structuration de la 
prise de compétence. Il a fallu constituer une équipe, ce qui 
reste encore en cours ; créer les conditions de travail avec 
les communes, transférer les personnels. Nous avons mis en 
place les instances de discussion et de régulation au sein de 
la Métropole. Une délibération prise au mois d’avril a permis 
de définir le cadre de l’élaboration du PLUi, une seconde en 
juillet, sa territorialisation en grands secteurs, et enfin, celle 
du 6 novembre a défini trois éléments : les objectifs mis au 
débat, les modalités de collaboration entre les communes et 
la métropole et bien sûr, les modalités de concertation avec la 
population.
BP   Côté Agence, nous avons d’abord accompli un travail 
de définition du projet auprès de la Direction générale de 
Grenoble-Alpes Métropole : quelles étaient les missions 
nécessaires à entreprendre pour mener à bien le PLUi ? En 
juin, le feu vert était donné à la collaboration de l’Agence. 
Nous avons calibré les besoins en veillant à préserver sa 
capacité partenariale et engagé les recrutements ponctuels 
nécessaires au sein de l’équipe.
BM   L’Agence a préparé le travail technique de manière assez 
colossale : un travail de réflexion, de préparation de fond, de 
structuration de la pensée et de la méthode. Pour l’Agence 
aussi, c’était une première ! 
Concernant l’équipe de techniciens côté Métropole, elle a été 
constituée à partir des moyens humains existants et de ceux 
transférés des communes.

Comment la co-construction avec les communes s’est-
elle organisée ?

BP   Toute la question a été d’arriver à mettre en place 
une expertise qui soit au service des élus et qui favorise 
l’expression communale. En qualité de maître d’ouvrage 
et de maître d’œuvre, la Métropole et l’Agence doivent créer 
les conditions d’un aller-retour pour permettre aux élus d’être 
simultanément dans une vision pour leur commune et pour 
leur métropole. Ce n’est pas l’une ou l’autre. Ce sont 
nécessairement les deux visions à la fois. 

BM   Construire un PLUi, c’est créer de l’espace de dialogue et 
d’arbitrage. Nous devons gérer et organiser le débat politique 
au sens plein et entier du terme. Un PLUi arbitre des choses 
qui ne sont pas forcément compatibles : c’est clairement mon 
travail que de créer cet espace-là. En 2015, la Métropole a 
repris plus de trente procédures engagées par ses communes. 
C’est un défi qu’il faut relever dans un contexte juridique qui 
n’est pas complétement stabilisé. Pour autant, lorsqu’on 
réunit les élus pour travailler sur le PLUi, ils sont aujourd’hui 
largement convaincus que c’est l’échelle pertinente. Ce n’était 
pas gagné il y a un an !

Quel bilan faites-vous des premiers mois de travail en 
commun ?

BP   Il existe une bonne répartition thématique et une bonne 
appropriation des chantiers tels qu’ils ont été élaborés. Le 
PLUi étant forcément transversal, il implique plusieurs services 
métropolitains. Nous travaillons avec certains d’entre eux, par 
exemple dans le cadre du Programme local de l’habitat, et 
moins avec d’autres. Il a été nécessaire alors de transcender 
les différents fuseaux organisationnels pour élargir l’espace 
de collaboration et le rendre plus convergent. Nous avons mis 
en place des référents PLUi en lien avec nos chargés d’études 
thématiques. 
BM   Notre organisation rejoint bien celle de l’Agence. Elle est 
territorialisée, avec des chargés d’études qui se connaissent, 
qui interviennent sur les mêmes domaines, qui travaillent 
ensemble. Et parallèlement, ils ont tout à la fois une fonction 
territoriale et un rôle de référent thématique. Du coup, 
chacun sait avec qui il fait quoi. Le PLUi interpelle également 
la Métropole dans sa transversalité globale au moment où 
elle est en train de se s’organiser…

Comment s’y prendre pour faire face à ces situations 
totalement inédites ?

BP   En diffusant la méthodologie capitalisée par l’Agence dans 
les différents projets qu’elle mène. Le PLUi de la Métropole 
prend une place considérable dans le programme de l’Agence. 
Les élus n’en ont pas moins décidé qu’elle devait conserver 
sa capacité d’intervention sur les territoires voisins. Du coup, 
ces différents projets, notamment l’implication dans les PLUi, 
doivent s’alimenter, se nourrir, au fur et à mesure de leur état 
d’avancement. 
BM   Il faut être agile, et avoir envie de travailler avec les autres ! 
Pour ma part je suis très impressionné par la puissance de la 
démarche dans ses apports à la constitution du fait métro-
politain. Parce qu’elle part du terrain communal, les élus sont 
aujourd’hui confiants sur le fait qu’on respecte leur identité. 
La Métropole permet à chacun de développer ses particularités 
en recherchant des complémentarités. Les élus initialement 
plutôt circonspects ont compris qu’on leur donne les moyens 
d’agir – et d’agir mieux puisque de façon plus concertée – 
dans un monde où il se dit un peu trop vite que l’action 
publique est condamnée à l’impuissance.
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Le PLUi métropolitain en chantier
Le 5 novembre, après des mois d’échanges et de mise au point, 
les équipes projet de l’Agence et de Grenoble-Alpes Métropole 
sont réunies dans la traditionnelle salle Cerda. Le président 
Jean-Paul Bret a souhaité marquer par un temps convivial l’ou-
verture de ce chantier emblématique, autour de la présentation 
de l’approche méthodologique et opérationnelle.

Les missions 2015 auprès du Maître d’ouvrage
En cours d’année, la demande s’est exprimée à travers cinq 
types de mission :

 Une assistance méthodologique à la conception du dis-
positif technique d’élaboration du PLUi et à son chiffrage.
 La réalisation d’une mise initiale avant l’été permettant 

de nourrir les rencontres entre vice-présidents sur les grands 
enjeux au regard des politiques sectorielles et des compatibi-
lités des documents d’urbanisme communaux existants avec 
les documents de niveau supérieur et la nouvelle législation.

 La contribution juridique et technique à l’écriture de la 
délibération de lancement.
 L’engagement du chantier « livrets communaux » et 

la contribution à la tenue d’un atelier des urbanistes le 10 
décembre à Vizille sur le thème de la structuration urbaine.
 L’engagement d’un chantier “récolement POS/PLU” 

qui vise à favoriser le cheminement des 49 règlements com-
munaux actuels vers un règlement plus harmonisé à l’échelle 
de la métropole.

« Avec jusqu’à 10 000 jours d’ingénierie engagés au total sur le PLUi par la Métro-
pole dans les prochaines années, l’Agence va beaucoup capitaliser : en expertise, en 
compétence, en savoir-faire, en méthodologie, en aptitude collaborative… C’est un 
formidable investissement pour la suite de son histoire et surtout un gain mutua-
lisé pour les territoires et leurs élus, qui se préparent à se lancer dans l’aventure et 
pour lesquels également, s’ouvrent de nouveaux défis. Ils trouveront en leur Agence 
d’urbanisme un centre de ressources ainsi qu’un outil stratégique et technique à la 
mesure de leurs attentes. »

Jean-Paul Bret
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« Nous sommes dans un projet complexe, par l’ampleur des éléments à agencer dans un délai restreint. Ce projet mobilise 
notre expertise de l’urbanisme aux différentes échelles territoriales.  Il y a des choses que l’on découvre, comme l’analyse du 
potentiel de mutation et de densification des espaces bâtis, un sujet récent apporté par la loi Alur. Je pense que le législateur 
n’a pas mesuré ce que cela suppose au niveau technique. » 

Frédéric Pontoire, co-chef de projet
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Une approche opérationnelle en 4 grands  
chantiers
Le dispositif proposé par l’Agence est structuré autour de quatre 
grands chantiers, adossés à des ressources bien identifiées. Ils 
sont mis en œuvre en interaction étroite pour contribuer, in fine, 
à l’élaboration des pièces réglementaires du PLUi métropolitain.



Une démarche novatrice pour appréhender le 
territoire
L’équipe mobilisée est composée de 6 référents thématiques 
et de référents territoriaux (4 urbanistes référents de territoire 
et 11 urbanistes référents communaux). Ces derniers travaillent 
sur le terrain, à l ‘échelle de chaque commune. Dans le souci 
de partager leur ressenti et leurs connaissances, ils ont effectué 
des visites de terrain de concert et produit des portraits de terri-
toires restitués début décembre à l’ensemble de l’équipe projet. 
Un premier pas dans la construction d’une vision métropolitaine 
partagée…

Une méthodologie capitalisée à travers une 
charte éditoriale dédiée
Comment identifier et cataloguer l’immense somme de pro-
duction éditoriale générée ? Comment faciliter la compilation 
homogène et stratégique des productions pour anticiper l’écri-
ture des documents réglementaires ? Comment valoriser qua-
litativement les travaux en répondant aux différents niveaux de 
diffusion (techniciens, élus, voire grand public…) ?  Une mission 
d’assistance éditoriale a été engagée au dernier trimestre pour 
renforcer l’équipe communication et la coordination du projet 
PLUi. L’adaptation de la charte graphique et l’élaboration d’un 
panorama des publications au regard des espaces de travail 
ont constitué le point de départ avant la mise en chantier du 
premier précis méthodologique, consacré au récolement des 
documents d’urbanisme (diffusé début 2016). 

« L’élaboration du PLUi est l’occasion de re-questionner 
nos modes de faire pour relever les nouveaux défis 
auxquels l’urbanisme devra répondre dans les pro-
chaines années. Des solutions s’inventent au quotidien 
sur le terrain du projet et de l’expérimentation urbaine. 
Il s’agit pour l’Agence d’être en veille et en appui de ces 
innovations et de favoriser leur diffusion à l’échelle de 
la Métropole et au-delà. » 

Anne-Marie Maür, co-chef de projet

1

P L U i  G r e n o b l e - A l p e s  M é t r o p o l e

E n 2015,  G renoble - A lp es  Mé tro p ole  a  con f ié  à  l ’A g ence  d ’urba ni sme  de  la  ré g ion  g reno -

b lo i s e  la  m a î tr i s e  d ’œuvre  de  l ’é la b orat ion  de  s on  Pla n  L o ca l  d ’Urba ni sme  in tercommunal 

(PLUi) .  S on  a p pro che  o p érat ionnel l e  rep o s e  notammen t  s ur  la  condui te  e t  la  co ord inat ion  de  

«  cha n t iers  t ra n svers a ux  »  qu i  con s t i tuen t  des  p iè ces  ess en t ie l l e s  du  d i s p o s i t i f  d ’é tudes  e t  de 

co - con s tr uct ion  ave c  l e s  communes .

L e  ré colemen t  des  do cumen ts  d ’urba ni sme  communa ux  en  v i g ueur  es t  un  é lémen t  cen tra l  de 

ce  d i s p o s i t i f.  I l  a  fa i t  l ’ob je t  de  la  mi s e  a u  p o in t  d ’une  mé tho dolo g ie  déve lo p p ée  da n s  la  pha s e 

prép a rato i re  du  PLUi  de  la  mé tro p ole  e t  des t inée  à  nour r i r  ce  der n ier  tou t  a u  lon g  de  s on  

é la b orat ion .  Pourquoi  l e  ré colemen t  es t - i l  une  é ta p e  incon tour na ble  ?

Pa rce  que  l es  do cumen ts  d ’urba ni sme  des  communes  s on t  t rès  hé téro g ènes .  D ’une  p a r t ,  i l s 

n ’ in tè g ren t  p a s  forcémen t  l es  der n ières  évolu t ion s  l é g i s lat ives  e t  ré g lemen ta ires  (G renel l e  2 

e t  A lur,  S CoT…).  D ’a u tre  p a r t ,  i l s  prés en ten t  une  t rès  g ra nde  d ivers i té  de  z ona g es ,  qu i  rend 

d i f f i c i l e  une  l e cture  d i re cte  e t  une  conna i ss a nce  p a r ta g ée  p a r  l e s  d i f féren ts  a cteurs  impl iqués 

da n s  la  con s tr uct ion  d ’un  PLUi .  Un trava i l  d ’ homo g éné i s at ion  es t  donc  ind i s p en s a ble .

C e  P ré c i s  m é t h o d o l o g i q u e  a  p o u r  v o c a t i o n  d e  p ré s e n te r  l a  m é t h o d e  d e  t ra v a i l  

à  l ’ œ u v re  p o u r  ré a l i s e r  l e  ré co l e m e n t  d e s  d o c u m e n t s  d ’ u r b a n i s m e  d e s  co m m u n e s  d e 

l a  m é t ro p o l e  g re n o b l o i s e .

Le récolement des documents d’urbanisme, dans ses deux 

aspects, typologique et thématique, vise à construire 

une vision globale et spatialisée des objectifs fixés, des 

spécificités communales et des règles d’urbanisme appli-

cables, pouvant alimenter les futures propositions d’écri-

ture réglementaire à l’échelle de la métropole.

Cette démarche d’expertise croisée des règlements commu-

naux existants est destinée à alimenter le PLUi tout au long 

de son élaboration. Elle permet de mesurer le niveau d’am-

bition porté dans les Plans d’occupation des sols (POS) et les 

Plans locaux d’urbanisme (PLU) tout en dressant l’inventaire 

des outils réglementaires mobilisés pour atteindre les objec-

tifs fixés par les communes et les politiques sectorielles de la 

métropole.

Construire une vision globale

LE RÉCOLEMENT 

DES DOCUMENTS 

D’URBANISME

                       Précis méthodologique  

ETAT D’AVANCEMENT

SCHÉMA DIRECTEUR DES ESPACES ECONOMIQUES

DÉMARCHE PLUI – VOLET ECONOMIE & COMMERCE

Précis méthodologique 

Note méthodologique 

Newsletter 
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UNE LARGE ASSISE TERRITORIALE ET PARTENARIALE

QUATRE AGENCES, UNE FORCE D’EXPERTISE RéGIONALE

DENSITé DES PROJETS, RENOUVELLEMENT DES SUJETS

UNE CULTURE COMMUNE  

LES NOUVEAUX REGARDS

LES NOUVELLES APPROCHES

LES “ LABORATOIRES ”

partie 5

          DES 
TERRITOIRES, 
DES PROJETS, 
          DES

observatoireS



« C’est cela la solidarité territoriale : les territoires 
ruraux ont besoin de l’appui des territoires urbains 
pour se développer… De ce point de vue-là, l’Agence 
est un outil extraordinaire. »

Gilles 
Strappazzon

maire de 
Saint-Barthélemy-

de-Séchilienne
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Kilomètres
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État 

Région Auvergne Rhône-Alpes

Département de l’Isère

Intercommunalités adhérentes
1  Grenoble-Alpes Métropole       
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L’Agence conforte sa capacité d’intervention en 
dehors des aires urbaines avec l’adhésion en 
2015, des communautés de communes Bièvre 

Isère (41 communes) et Cœur de Chartreuse (7 com-
munes iséroises et 10 savoyardes). La présence de 
l’Agence en montagne et dans les territoires ruraux se 
renforce. À noter également l’adhésion de l’Établisse-
ment public foncier de l’ouest Rhône-Alpes (EPORA, 
basé à Saint-Étienne), qui complète, sur les questions 
foncières, le partenariat avec l’EPFL du Dauphiné.

1.UNE LARGE ASSISE TERRITORIALE 
ET PARTENARIALE

Territoires et projets

La communauté de communes du Trièves a quitté le 
partenariat de l’Agence au 1er janvier 2015 et celle des 
Vallons de la Tour au 1er janvier 2016. La première 
pour raison financière, la seconde dans un contexte 
de recomposition territoriale.
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Dynamiques partenariales (janvier 2016)



« Aujourd’hui, nous sommes 
trop souvent catalogués 
comme un bureau d’études 
spécialiste des PLU et des SCoT, 
et pas assez comme une ingénierie 
capable de traiter les différents champs 
des politiques publiques. Il faut que les élus 
régionaux aient davantage conscience de 
ce que les agences peuvent leur apporter : 
à nous de leur le dire. La Région a tout à 
gagner à travailler avec les agences. » 
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En Rhône-Alpes, cela fait déjà plus de dix ans que les agences 
d’urbanisme, formant une véritable plate-forme de services 
mutualisés, œuvrent de concert pour répondre aux besoins 
partagés des territoires. 

Initialement sous le nom d’urbA3, elles ont 
notamment piloté l’élaboration du Schéma 
régional de cohérence écologique (SRCE), 
sous la double maîtrise d’ouvrage de la Région 
Rhône-Alpes et de l’État. Il s’agit d’un docu-
ment opposable d’un genre nouveau où le 
faisceau d’expertises pluridisciplinaires des 
agences en matière de Trame verte et bleue 
comme de corridors biologiques a été gran-
dement facilitateur dans un contexte d’élabo-
ration complexe.

Autre exemple, l’étude également conduite 
de concert sur la vulnérabilité des stations 
de montagne, permettant d’aborder et de cerner la diversité 
des situations (cf. pages 73-74-75). La montagne est nécessai-
rement un sujet majeur pour la nouvelle entité régionale 
Auvergne - Rhône-Alpes, qui associe deux des principaux 
massifs montagneux français, le Massif central et les 
Alpes. Il n’y aura pas trop de quatre agences, avec chacune 
leur focale locale, pour aider à appréhender les questions 
posées par cette géographie particulière, aux enjeux et inci-
dences multiples.

Contribuer à la cohérence du développement 
des territoires et des politiques publiques

Territoires et projets

Depuis 2005, les trois agences d’urbanisme de Rhône-Alpes  
(Grenoble, Lyon et Saint-Étienne), rejointes en 2015 par Clermont-
Ferrand, jouent ensemble pleinement leur rôle d’outils de l’ingé-

nierie publique des territoires. Elles mutualisent leurs connaissances et 
leurs compétences au service d’acteurs régionaux, et tout particulière-
ment de la collectivité régionale. 

2.QUATRE AGENCES, UNE FORCE 
D’EXPERTISE UNIQUE AU SERVICE 
DES POLITIQUES REGIONALES

Jean-Paul 
Bret

competences, 
connaissances, 
methodologieS 

mutualiseeS



Territoires et projets

« Le fait que l’on puisse se structurer dès 
maintenant à quatre et peut-être demain avec une 
nouvelle agence d’urbanisme en Savoie, et avec d’autres outils 
d’ingénierie publics et parapublics, nous donne une réelle force. 
Nous pouvons ainsi réfléchir et mutualiser nos savoir-faire et nos 
moyens sur les grandes préoccupations de la nouvelle Région 
mais aussi pour satisfaire aux besoins de chaque territoire… »  

Adjoint au maire de Lyon et vice-président de Lyon Métropole, 
président de l’Agence d’urbanisme de l’agglomération lyonnaise

2.
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Quatre agences et non plus trois : en toute logique, le  
réseau s’est ouvert à l’Agence clermontoise, venue enri-
chir la force de proposition et d’action du réseau régional, 
à l’heure de la montée en puissance d’une grande région  
Auvergne - Rhône-Alpes sur les champs de l’aménagement du 
territoire et du développement économique. Avec l’élaboration 
désormais obligatoire d’un Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’égalité des territoires (SRAD-
DET) et d’un Schéma régional de développement économique, 
d’innovation et d‘internationalisation (SRDEII), tous deux pres-
criptifs, l’implication des agences à l’échelle régionale sur ces 
thématiques « cœur de métier », semble presque une évidence 
(cf. page 13).

Les quatre agences n’ont cependant pas attendu d’être 
saisies par le nouvel organe régional pour constituer 
leur offre de services commune. Le réseau bénéficie, outre 
la Région, d’autres financeurs historiques, l’État (la DREAL) et 
l’Ademe, dont les attentes sont également fortes. C’est pour-
quoi les présidents, réunis le 8 avril 2015 à Saint-Étienne, ont 
souhaité que leurs agences anticipent les besoins d’ingénierie 
des territoires de la nouvelle région et fassent valoir leurs capa-
cités communes d’observation, d’innovation et d’animation à 
cette échelle, dans tous les domaines de l’aménagement. 

Divers autres projets sont en gestation ou en cours. Tous 
témoignent de la vitalité de ce réseau des quatre agences, 
qui s’efforce de construire une relation de confiance avec des 
élus en forte demande, et une collaboration efficiente avec 
des collectivités dont les périmètres bougent : élus et tech-
niciens trouvent ainsi, auprès des agences, un nécessaire 
ancrage et un appui solide pour développer leurs connais-
sances et conduire leurs projets, aux bonnes échelles.

Des collaborations d’une grande richesse 

La réalisation de l’Atlas Auvergne - Rhône-Alpes, dont le premier tome 
dédié à la géographie vient de paraître est une belle illustration de la 
richesse des collaborations. Il est le fruit d’une association avec les Insee 
Rhône-Alpes et Auvergne, permettant de croiser la connaissance statistique 
avec celle des fonctionnements territoriaux. 
C’est un travail d’experts qui a été conduit pour éclairer la nouvelle donne 
territoriale. Il introduit l’analyse des systèmes territoriaux régionaux par 
la logique d’échanges et de flux (les territoires vécus), que les deux tomes 
à venir viendront enrichir prochainement.
D’autres collaborations tout aussi fructueuses sur les sujets nouveaux 
sont également engagées. Avec la création du club PLUi Auvergne - 
Rhône-Alpes – un bel espace d’échanges pour les élus – les agences sont
pleinement dans leur rôle d’animateur à la croisée des territoires. En avril 
2015, satisfaisant la demande conjointe de l’État et de la Région, le réseau 
a été à l’initiative de l’organisation d’une grande rencontre régionale sur 
le thème du « Plan local d’urbanisme intercommunal, ciment de la 
coopération interterritoriale ». Dans la continuité de cette première 
étape très fédératrice, il assurera l’animation d’un premier club PLUi 
le 26 janvier 2016.  

Les agences régionales Auvergne - 
Rhône-Alpes se mettent en quatre 

Financement État (Dreal), Région et Ademe

Dès le 8 avril 2015, lors d’une rencontre à  
Saint-Etienne, les présidents des quatre agences 

régionales ont souhaité anticiper les besoins 
d’ingénierie des territoires de la nouvelle région et 

faire valoir un incontournable potentiel 
d’observation, d’innovation et d’animation à 

cette échelle, dans tous les domaines 
de l’aménagement. 

Le 21 octobre, à l’occasion des 36e Rencontres 
nationales des agences d’urbanisme à Lyon, 

l’alliance a officiellement été scellée. Un 
nouveau réseau à quatre est né, qui tombe sous 
le coup du bon sens à l’heure d’accompagner la 

réforme territoriale. Fort de 200 experts pluridis-
ciplinaires, c’est un véritable outil mutualisé de 

cohérence territoriale, permettant de rapprocher 
les intérêts et d’articuler les échelles.

 

Michel
Le Faou ©UrbaLyon

Réseau régional  
des 4 agences

http://www.aurg.org/publication/communication/reseau-regional-agences-durbanisme%20


21 aires urbaines 
de plus de 

50 000
habitants

2 pôles 
métropolitains 

(+ 2 autres à l’étude)  

4e
 rang 

des régions françaises les plus dynamiques
au plan démographique, derrière la Corse, 
le Languedoc-Roussillon, Midi Pyrénées 
et les Pays de la Loire  

+ 0,8 % par an 
entre 2007 et 2012
contre + 0,5 % en France métropolitaine) 
de progression de la population régionale  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Ce séminaire organisé le 13 Janvier 2015 à la Cité administra-
tive d’État à Lyon s’est adressé en priorité aux élus et techni-
ciens des structures porteuses de SCoT, ainsi qu’aux CAUE, 
PNR et associations environnementales. Notre agence était 

investie dans la préparation et l’animation de 
cette journée, aux côtés des 
autres agences d’urbanisme du 
réseau régional, mais aussi du 
Centre d’études et d’expertise 
sur les risques, l’environnement, 
la mobilité et l’aménagement 
(Cerema). Une table ronde d’élus 
et quatre ateliers thématiques ont 
permis aux décideurs et acteurs de 
l’aménagement de partager leurs 
expériences et d’échanger sur les 
objectifs, outils et méthodes de la 
Grenellisation.

Les directions régionales de l’Insee et le réseau des quatre 
agences d’urbanisme ont publié, avec l’appui financier des pré-
fectures de région Rhône-Alpes et Auvergne, le premier volet 
d’un atlas décrivant les caractéristiques et les dynamiques de 
la nouvelle entité régionale. Cet ouvrage a également reçu le 
soutien des conseils régionaux d’Auvergne et de Rhône-Alpes. 
Les 19 fiches de cet atlas couvrent 3 grands domaines : 
l’identité du territoire, la démographie et l’appareil 
productif. Composées de cartes, de commentaires et de 
tableaux, elles sont complétées de paroles d’acteurs écono-
miques locaux. Des zooms sont également proposés sur les 
principales aires urbaines de la région (Lyon / Saint-Étienne, 
Grenoble, Clermont-Ferrand et le Genevois français). 

Version imprimée vendue en ligne www.leseditionsdunet.com 
  À paraître
Fruit de la collaboration d’une équipe pluridisciplinaire de statisticiens, de géo-
graphes, d’urbanistes et de cartographes, l’atlas est composé de trois tomes, dont 
les deux suivants sont à paraître : 

 Géographie du bien-être et de la qualité de vie (Tome 2) – sortie prévue 
en juin 2016 

 Géographie des flux (Tome 3) – sortie prévue en octobre 2016
Ces publications croisent l’expertise territoriale des agences d’urbanisme et les 
compétences statistiques de l’Insee. 

a I Séminaire régional : la Grenellisation des 
schémas de cohérence territoriale

a I Atlas Auvergne - Rhône-Alpes un regard  
expert sur la nouvelle région

20

Le retour au centre-ville que l’on observe, 
notamment dans les villes moyennes, est 
souvent lié à une opération d’aménagement, 
sous forme de ZAC ou d’opérations 
d’ensemble portées par le privé, par exemple 
dans le cadre de requalifications de friches.

Malgré une augmentation globale des 
surfaces commerciales et une baisse de la 
consommation des ménages observée entre 
2008 et 2013, la région Rhône-Alpes compte 
peu ou pas de friches commerciales. La 
région compte en revanche des friches 
industrielles.

SCOT BUCOPA : Le retour du commerce 
en ville incite les opérateurs commerciaux 
à se poser la question de la densité. Mais il 
induit un nouveau problème. En effet, pour 
garantir un rendement intéressant, certains 
opérateurs gèlent des terrains pour neutraliser 
la concurrence. Les collectivités se posent 
la question d’avoir une politique foncière 
consistant à acquérir du foncier dans les 

secteurs intéressants, pour rester maîtres du 
jeu (et éviter la spéculation).

IMMO Mousquetaires : Du point de vue d’un 
opérateur immobilier, les politiques urbaines 
d’endiguement de l’étalement urbain ont 
poussé l’ensemble de la grande distribution 
à réfléchir à de nouveaux modèles de 
développement, avec de nouveaux formats. 
L’évolution des choix d’urbanisme a de fait 
permis d'accompagner des investisseurs dans 
les centralités.

Les formats adaptés au centre-ville 
fonctionnement très bien. En termes 
d’évolution des mentalités, ce qui était vu 
comme une contrainte a finalement permis de 
générer de l’activité, des emplois, des profits 
etc. Les investisseurs ont aussi accompagné 
les évolutions des consommateurs qui 
cherchent à réduire leur déplacement et 
plébiscitent les commerces de proximité.

     renellisation                           des schémas                              
de cohérence territoriale
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« Rhône-Alpes peut certes 
apparaître comme plus 
urbanisée que l’Auvergne, 
mais toutes deux se 
caractérisent par une 
grande diversité de
 territoires. Aujourd’hui, nul 
ne peut faire la distinction entre 
les modes de vie des habitants 
des espaces urbains, périurbains 
ou ruraux, en raison des flux 
d’échanges quotidiens entre eux. 
Même la métropole grenobloise a 
des communes de montagne que 
l’on qualifie de rurales. Aujourd’hui, 
nous réfléchissons avec les acteurs 
de tous ces territoires. »  

 Lyon, sur l’axe Rhône / Saône, 
dans une relation de proximité 
avec Saint-Étienne 

 Grenoble, au cœur de massifs 
attractifs, mais excentré 

 Clermont-Ferrand, qui polarise 
le système auvergnat 

 Le système genevois, 
historiquement autonome et tourné 
vers la Suisse. 

Territoires et projets2.
  Les périmètres de contractualisation en région au 1er janvier 2016

  Le nouveau système régional 
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Source Atlas Auvergne - Rhône-Alpes tome 1

Jean-Paul 
Bret
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Connaître et comprendre pour 
mieux orienter les politiques 
régionales au service des 
territoires de montagne : 
une approche pilote de la 
vulnérabilité territoriale 
des stations 
La Région Rhône-Alpes souhaitait pou-
voir améliorer les politiques territoriales 
et foncières menées avec les collectivi-
tés accueillant des stations et optimiser 
sa capacité à porter un avis étayé en 
tant que Personne publique associée 
(PPA) sur leurs documents d’urbanisme 
(SCoT et PLU). Elle souhaitait également 
pouvoir étayer ses avis en tant que 
membre de la Commission spécialisée 
des UTN du Comité de massif des Alpes. 

Une méthode d’analyse multicritères applicable aux différents 
types de stations
Il était indispensable d’analyser chaque station sous l’angle des mêmes critères 
d’évaluation, afin de tirer des conclusions homogènes : une « batterie d’indicateurs » 
a donc été constituée à partir de sources de données accessibles gratuitement et 
intelligibles pour des non-spécialistes*. L’exploration a porté sur le contexte et le 
fonctionnement territorial ; la gouvernance des stations ; l’offre d’activités touris-
tiques et de loisirs ; les dynamiques immobilières et les formes urbaines.
*Notamment la base de données web « stationoscope » d’Irstea Grenoble, élaborée à la demande du comité de 
massif des Alpes sur (2010-2012)

Un échantillon de stations représentatif de la diversité des 
territoires montagnards
Dix stations représentatives d’une spécificité marquée ont fait l’objet d’une étude 
de cas approfondie permettant d’extrapoler les enjeux à l’échelle régionale : petites, 
moyennes, grandes et très grandes stations (selon catégories MP*) ; domaines de 
ski alpin ou de ski nordique ; situation géographique (Alpes, Massif Central, Pilat, 
Jura) ; type de gestion (public, parapublic ou privé) ; présence d’un PNR ou d’un 
Espace valléen. 
*Le moment de puissance (MP), utilisé pour caractériser la taille des domaines skiables, est exprimé en km / 
skieurs / heure (source DSF). Ex. MP stations moyennes : < 5 000.

pourquoi ? comment ?

Les seules Alpes du Nord concentrent une grosse centaine 
de stations de ski aux profils très diversifiés mais au poids 
économique majeur, et qui doivent faire face à un contexte 
de changement et d’incertitude. Pour améliorer la per-
tinence de son action, dans le cadre de sa politique 
d’aménagement du territoire, le Conseil régional a 
souhaité mieux comprendre les différents modèles de 
développement des stations de ski. Alliant recherche fi-
nalisée et expertise territoriale, le partenariat original noué à 
sa demande entre le réseau urbA3 des agences d’urbanisme 
et le centre Irstea de Grenoble a permis de concevoir une 
approche globale, déclinable « au cas par cas », déjà riche 
d’enseignements.

a I Les stations rhônalpines face au changement

Éclairages issus de l’étude stations Rhône-Alpes 2014 – 2015 pilotée par les agences d’urbanisme régionales et le centre Irstea de Grenoble
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1. L’équipement comme remède 
au risque climatique : si nous 
manquons de données systématiques 
sur l’enneigement artificiel, les études 
récentes révèlent les efforts d’inves-
tissement des exploitants de domaine 
skiable, notamment en faveur du re-
nouvellement et du développement du 
parc de remontées mécaniques. Ces 
investissements concernent majoritai-
rement les secteurs aux altitudes les 
plus élevées.
2. La fréquentation de la plu-
part des stations étudiées reste 
sensible aux variations météo-
rologiques, qui impactent leur 
capacité d’amortissement des chocs 
conjoncturels. D’autres phénomènes 
plus complexes questionnent la péren-
nité de la dynamique d’investissement 
des stations en regard du consente-
ment à payer des touristes.
3. Les modèles d’urbanisation  
sont hétérogènes au sein des 
communes d’une même station : 
le bâti groupé semble toutefois domi-
nant, avec un développement globa-
lement soutenu depuis les années 70, 
dynamique qui se ralentit cependant à 
partir des années 90.

En 2015, il a été décidé d’explorer plus avant les questions 
économiques et financières à partir d’indicateurs ciblés et de 
mener une analyse comparée des types de station (selon les 
critères DSF).

QU’a-t-on appris ?

 

-14- 

 
Avec la collaboration de : 

 E. George-Marcelpoil et H. François. IRSTEA Grenoble 

Pour le réseau urbA3 des agences d’urbanisme de Rhône-Alpes : 
 F. Pontoire, H. Merle, G. Fablet,, P. Colleu, E. Zydownik, C. Lomakine, A. Miqueau. Agence 

d’urbanisme de la région grenobloise 
 X. Laurent, M. Boissel. Agence d’urbanisme pour le développement de l’agglomération lyonnaise 
 L. Meyer, G. Papet. Agence d’urbanisme de la région stéphanoise 

Synthèse et pistes de réflexions :  
 

 Une « polarisation » du territoire de l’Oisans par les communes 
support de la station 

 Une unité de gouvernance structurée autour des 7 communes 
supports du domaine, avec délégation en affermage concessif à la 
SATA de l’Alpe d’Huez et des Grandes Rousses jusqu’en 2013.1 

 Historiquement, un parc de remontées mécaniques qui a fait l’objet 
d’un effort d’équipement sur l’ensemble des tranches altitudinales : 
un domaine qui apparait sécurisé vis-à-vis d’un manque 
d’enneigement, même à des altitudes inférieures à 1500m. 

 Une progression forte des surfaces construites et des logements 
entre les années 1960 et 1990. Une production récente 
relativement modérée au regard des stations de la même 
catégorie. 

 Des formes et des modes d’organisation spatiale du bâti 
hétérogènes selon les communes supports, mais globalement 
assez denses au regard de la situation dans les stations 
comparables (très grandes stations). 

 Un taux de résidences secondaires important (86% pour l’ensemble 
des communes supports), qui varie selon la commune (de 44% au 
Freney à 89% à Huez et 90% à Auris). 

 

1. Récemment, les communes de Oz en Oisans et Vaujany ont mis un terme au contrat de délégation de 
service public avec la SATA au profil de la constitution d’une Société Publique Locale dédiée (SPL des 
Grandes Rousses). La prise en compte des impacts d’un telle réorganisation dans l’étude conduirait 
donc à dissocier dorénavant l’Alpe d’Huez en deux stations distinctes. 

Le cercle central en pointillé représente la moyenne des stations de même catégorie de moment de puissance. 

Positionnement global de la station de l’Alpe d’Huez par rapport aux 
stations de même catégorie de moment de puissance 

Chaque station étudiée au prisme des mêmes indicateurs a fait l’objet d’une 
synthèse graphique qui permet d’établir un comparatif par catégorie.

  les stations en Rhône-Alpes

  le « carnet de santé » d’un domaine. Ici, l’Alpe d’Huez

3 volets d’analyse complémentaires 
portant sur 166 communes pour

112 stations rhônalpines
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Territoires et projets2.

Comment se porte l’economie 
des territoires de stations ?



EMPLOI / ETABLISSEMENTS
• Etablissements de petite taille 
et marchands
• Surreprésentation des secteurs de 
l’enseignement sportif / culturel et de 
l’hébergement / restauration 
• Développement du tissu économique 
	 < moyenne régionale 
• Taux d’emploi de la population résidente 	
	 > moyenne nationale
• Plus forte hausse des emplois salariés 
privés mais moins qualifiés, plus précaires 
et spécialisés (surtout dans les grandes et 
très grandes stations)

CHIFFRE D’AFFAIRES DOMAINES 
SKIABLES
> 71 ENTREPRISES EXPLOITANTES 
DONT 49 EN RHôNE-ALPES
> ZOOM SUR 4 STATIONS : Morillon 
Samoëns Sixt ; Saint-François-Long-
champ ; Valmorel ; Villard-de-Lans ; 
Corrençon-en-Vercors
• Hausse du CA des stations rhônalpines 
et de l’excédent brut d’exploitation 
(> moyenne nationale, notamment 
grandes stations)
• Résultat net moyen en progression 
(contrairement au contexte national)
• Bonne année 2013 avec une amélioration 
de la santé financière des stations 
(malgré la volatilité des indicateurs entre 
2009 et 2014)

FINANCES COMMUNALES
• 50 % des communes (surtout grandes 
et très grandes stations) jouissent d’une 
population aisée et de ressources stables 	
	 > moyenne
• Des recettes et dépenses élevées dues 
à l’activité touristique (croissantes avec la 
taille des stations) 
• Des investissements plus lourds et un 
endettement / hab. + important
• Bonne capacité d’autofinancement / peu 
de risque de solvabilité

  AUTRANS

  chamrousse   charmanT soM

  les arcs

« L’un des points positifs de ce projet réside dans la double maîtrise d’ouvrage régionale, avec la Direc-
tion des politiques territoriales et la Direction du tourisme, de la montagne et des parcs. En 2015 , le 
travail s’est focalisé sur les finances locales et le modèle économique des stations. Nous avons été plus 
particulièrement impliqués dans l’analyse comparative de l’état des finances locales des communes 
supports des stations. » 

Hugues Merle, chargé d’études Environnement 

« C’est en effet une thématique très actuelle. Le développement d’un ensemble d’indicateurs nous a per-
mis de caractériser la gestion et les finances des domaines skiables à l’échelle de la région et doit aider 
à mieux connaître l’état de santé économique des territoires supports des stations. Il s’agit donc d’une 
vision d’ensemble des massifs alpins, c’est une vraie nouveauté. »

Anouk Gagnière, chargée d’études économie - Observation 
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Territoires et projets

La mise en place de la Métropole au 1er janvier 2015 avec 
de nouvelles compétences majeures, les réflexions autour 
de la création d’un pôle métropolitain, mais aussi l’évolution 
de plusieurs EPCI, sont venus enrichir le programme d’acti-
vité 2015 et esquisser les prochaines réponses que l’Agence 
devra inventer dans le cadre du projet d’Agence acte II. 

Plus que les années précédentes, le programme a évo-
lué en cours d’exercice, venant éprouver la réactivité 
et l’agilité de l’Agence, pour intégrer certaines mis-
sions et rendre opérationnelles des études. Bien que 
très mobilisée en 2015 auprès de la Métropole, elle a pour-

suivi ses interventions sur les autres territoires (appui aux 
PLH, nouveaux enjeux d’observation fine avec, par exemple 
la préfiguration d’un observatoire des loyers).

L’année 2015 symbolise également les premiers échanges 
entre l’Agence et l’Établissement public foncier de l’Ouest 
Rhône-Alpes (EPORA). Avec l’Établissement public foncier  
local du Dauphiné (EPFL D), c’est un nouvel acteur-clé de  
l’action foncière qui rejoint le partenariat de l’Agence, ren-
forçant sa capacité d’intervention sur des grands projets  
d’aménagement structurants et complexes, où les aspects 
fonciers sont stratégiques.

Il n’est pas possible de présenter de manière exhaus-
tive et détaillée les quelque 200 lignes d’études du 
programme, ni même la cinquantaine de projets 

qui anime l’espace des projets, le cœur de l’activité de 
l’Agence. C’est donc une sélection qui est proposée 
dans les pages qui suivent, dans l’idée d’une restitution 
aussi illustrative et vivante que possible des grandes 
missions conduites en 2015, entre continuité et renou-
vellement.

Un programme partenarial 
qui reflète les particularités du contexte

Schéma régional de cohérence écologique mise en œuvre
Coopération métropolitaine Grenoble-Alpes Métropole, 
Pays Voironnais, Le Grésivaudan
SCoT de l’aire gapençaise mise en oeuvre et suivi
SCoT de la RUG mise en oeuvre et évaluation
PNR Vercors partenariat - assistance
PNR Chartreuse assistance à la planification territoriale
Accompagnement Bièvre-Valloire protocole foncier 
économique
Accompagnement de la stratégie départementale des 
espaces agricoles et naturels
Appui à la démarche de coopération entre les Autorités 
organisatrices des transports de la région grenobloise
Prospective Montagne
Elaboration d’un schéma de pôles d’échanges et de parkings 
relais à l’échelle de la région grenobloise

organiser le dialogue
interterritorial Schéma de secteur Pays Voironnais finalisation

PLUi CC Massif du Vercors élaboration
PLUi Bièvre Est lancement
PLUi Grenoble-Alpes Métropole préfiguration
Grenoble-Alpes Métropole assistance à la politique montagne 
(en cours de définition)
Etude positionnement territorial du Pays Roussillonnais 
finalisation (contrat)
Séminaire PLUi (urbA3)

3.DENSITE DES PROJETS, 
RENOUVELLEMENT 
DES SUJETS

conforter l’intercommunalite



Fiches bilan 2015 et catalogue des études
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concevoir les politiques urbaines 
et territoriales durables

AIDER A

Economie-Commerce
Grenoble-Alpes Métropole atlas foncier économique - 
économie présentielle - approfondissement urbanisme 
commercial - tourisme 
Habitat – Politique de la ville
PLH Grenoble-Alpes Métropole, Vallons de la Tour, 
Pays Voironnais, Le Grésivaudan
Grenoble-Alpes Métropole cohésion sociale, géographie 
prioritaire, contrat de ville 
Appui à la stratégie foncière des territoires
EPFL D assistance politique foncière des territoires
Grenoble-Alpes Métropole accompagnement 
à la structuration d’une stratégie foncière 
Déplacements
Démarches urbanisme-transports contrat d’axe ligne A, 
contribution aux futurs projets structurants de TC
Plate-forme des temps et des mobilités
PDU Grenoble-Alpes Métropole, Le Grésivaudan 
Elaboration PLU
PLU Le Pont-de-Claix, Brié-et-Angonnes, Gières, Montbonnot
Etudes urbaines préalables OAP, prospective urbaine 
Etudes projet urbain
Plateforme d’ingénierie mutualisée en Isère ingénierie de 
définition
Club Quartiers Durables animation 
Environnement
Grenoble-Alpes Métropole - Plan Air Climat expérimentation 
de la boite à outils air climat et urbanisme
Grenoble-Alpes Métropole Trame verte et bleue
Grenoble-Alpes Métropole contribution à la démarche de 
vigilance air-bruit, au schéma directeur multi énergie

Observation thématique
Observatoire foncier partenarial de l’Isère
Plan départemental de l’habitat
Grenoble-Alpes Métropole dispositif de veille des 
copropriétés
Observatoire des déplacements
Grenoble-Alpes Métropole préfiguration d’un observatoire 
des loyers 
Observation sociale et territoriale
Vulnérabilité énergétique, analyse départementale
OBS’y réseau des observatoires de Grenoble-Alpes 
Métropole
Baro’Métro, version II
Appui à l’évolution de la tarification du réseau TAG
Fragmentation socio-spatiale actualisation 
Prospective
Conseil scientifique
Projections scolaires

Pour la dernière année, l’espace des projets est structuré autour des quatre 
axes stratégiques du projet d’Agence 2011 – 2014 (acte I). 

L’espace des projets 2015

promouvoir l’emergence 
d’une intelligence partagee 
du territoire

http://www.aurg.org/publication/communication/bilan-de-lactivite-2015-et-catalogue-des-publications-2%20%20
http://www.aurg.org/publication/communication/bilan-de-lactivite-2015-et-catalogue-des-publications-2%20%20
http://www.aurg.org/publication/communication/bilan-de-lactivite-2015-et-catalogue-des-publications-2%20%20
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Les missions de l’Agence concourant au dialogue  
interterritorial sont de diverses natures

organiser le dialogue 
interterritorial

Historiquement, les SCoT (région grenobloise et aire 
gapençaise) constituent des projets majeurs, dans les-
quels l’implication de l’Agence en tant que maître d’œuvre 
marque fortement le programme partenarial. Après de lon-
gues années d’élaboration, les deux structures porteuses de 
SCoT se sont appuyées en 2015 sur l’Agence pour répondre 
aux impératifs de la mise en œuvre et du suivi, dans un 
contexte de renouvellement de leurs instances. Les terri-
toires s’appuient également sur l’expertise de l’Agence 
pour la traduction du SCoT dans leurs documents 
d’urbanisme, notamment sur le sujet du foncier éco-
nomique. 

La coopération métropolitaine s’est engagée autour de 
nouvelles collaborations à l’échelle de l’aire métropoli-
taine dans l’hypothèse de la mise en place d’un pôle métro-
politain (Pays Voironnais – Grenoble-Alpes Métropole – Le 
Grésivaudan), qui pourrait notamment être porteur d’une vi-
sion partagée de l’organisation des déplacements, fortement 
structurante, pouvant déboucher sur de nouvelles gouver-
nances aux échelles réelles de fonctionnement. Par ailleurs, 
l’idée de conforter les coopérations entre les deux mé-
tropoles grenobloise et lyonnaise fait son chemin. Des 
réflexions sont engagées.

La mise en œuvre du Schéma régional de cohérence 
écologique de Rhône-Alpes (SRCE) ainsi que l’accompa-
gnement de la stratégie départementale des espaces 
naturels et agricoles confirment l’intérêt d’une agence glo-
bale, intervenant à de multiples échelles et capable de nouer 
des partenariats avec d’autres acteurs (réseau Auvergne - 
Rhône-Alpes ou national des agences d’urbanisme, Chambre 
d’agriculture…).

Enfin, comme on l’a vu, le réseau des agences régio-
nales est sollicité par la DREAL pour animer un club 
PLUi territorialisé en région, à travers l’organisation de sé-
minaires et d’ateliers permettant la diffusion de méthodes et 
de bonnes pratiques dans l’élaboration des PLUi. Ces actions 
sont menées en partenariat avec la région Auvergne - Rhône-
Alpes et l’Ademe. 

  Aire gapençaise

  pays voironnais

  grenoble-alpes métropole

  espace agricole

  région grenobloise

  le grésivaudan

Schéma régional de cohérence écologique 

Cahier des charges et mise en œuvre 
SRCE dans documents d’urbanisme  

Club planification du 17 décembre 2015 

  SRCE

AIDER A
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Depuis 2014, les intercommunalités sont au cœur du 
programme partenarial. 

En 2015, les missions s’articulent autour des démarches 
de projet de territoire (finalisation de la mission pour 
le Pays Roussillonnais), de planification stratégique 
(Schéma de secteur du Pays Voironnais) et surtout de 
l’émergence de Plans locaux d’urbanisme intercommu-
naux (PLUi) qui impliquent l’ingénierie locale, publique 
et privée. 

Après plusieurs démarches « à blanc » (chartes de dévelop-
pement territorial notamment), l’Agence s’implique pleine-
ment dans ces nouveaux outils qui marqueront de façon 
majeure la construction intercommunale : tant parce qu’ils 
nécessitent la définition d’un projet commun intégrant les dif-
férentes politiques communautaires que parce qu’ils invitent 
à redéfinir les relations entre les EPCI et leurs communes. 

Une nouvelle ère s’ouvre pour l’activité de l’Agence 
sur des territoires variés (montagnards, périurbains, 
urbains) aux problématiques à la fois spécifiques, 
proches et complémentaires qui nécessitent de faire 
preuve d’innovation dans les méthodes et les conte-
nus. Le lancement du PLUi de la Métropole, sera à ce titre 
particulièrement structurant pour l’ensemble du projet 
d’Agence acte II en contribuant au renouvellement et à la 
capitalisation des méthodes.

 

 

 
  1 
Version du 14/12/2015 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SCHEMA DE SECTEUR DU PAYS VOIRONNAIS 

DOCUMENT D’ORIENTATIONS ET D’OBJECTIFS  

Vu pour être annexé à la délibération 
n° 15-277 du Conseil Communautaire, 
approuvant, en date du 24 novembre 
2015, le Schéma de Secteur. 

 

Élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme
Intercommunal

PADD - Chantier 4 – Déplacements
Commission

 

  15 octobre 15 octobre 

2015 2015 

Retours sur la stratégie globale d’organisation des mobilités
Focus « stationnement public »
Focus « stationnement privatif » (art. 12 PLUi)

 

 

 
Version du 01/12/2015  1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
  

SCHEMA DE SECTEUR DU PAYS VOIRONNAIS 

PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 

DURABLES 

Vu pour être annexé à la délibération 
n° 15-277 du Conseil Communautaire, 
approuvant, en date du 24 novembre 
2015, le Schéma de Secteur. 

  pays voironnais

  massif du vercors

  pays voironnais

  club plui

conforter l’intercommunalite
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Confirmant la tendance observée depuis quelques années, 
l’axe 3 est, cette année encore, le plus dense de l’espace 
des projets. Aux côtés de missions historiques de l’Agence 
(habitat avec un savoir-faire PLH reconnu, déplacements 
avec deux PDU en cours et un partenariat fort avec le SMTC, 
foncier en lien avec l’EPFL du Dauphiné), plusieurs études 
confirment les attentes fortes des membres dans les 
domaines de l’environnement, de l’économie territo-
riale et du commerce.

L’Agence poursuit son implication dans différents PLH, 
avec la finalisation de celui des Vallons de la Tour (document 
de référence au niveau régional), le bilan à mi-parcours du 
PLH du Pays Voironnais et le lancement du PLH métropolitain 
fin 2015 (concomitant au PLUi). 

Les missions concernant la Politique de la ville  
reprennent une place importante, en réponse au 
besoin d’ingénierie requis par la mise en place de la 
nouvelle géographie prioritaire. À noter, la signature du 
contrat de ville en juillet 2015, auquel l’Agence a contribué 
(production de données chiffrées, argumentées pour le dia-
gnostic du contrat, participation aux réflexions…).

Parfois intégrées dans des démarches de PLU communaux, 
les études de projets urbains s’articulent de façon croissante, 
avec le complément d’expertise des autres partenaires de 
la Plateforme d’ingénierie territoriale mutualisée (désormais 
dotée d’une entrée commune depuis fin 2014).

Enfin, l’animation d’un réseau régional d’acteurs des 
projets urbains durables fait écho à certaines inter-
rogations des porteurs de projet. En 2015, le réseau des 
agences a ainsi organisé, pour le compte de la Région, deux 
clubs d’échanges dont l’un s’est tenu à Grenoble (La ville sous 
contraintes financières, quelle stratégie pour concilier maî-
trise des coûts et qualité urbaine ?).

ÉCONOMIE PRÉSENTIELLE
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PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT 2016-2022 

Février 2016 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DES VALLONS DE LA TOUR 

 
Comité de pilotage 

2 décembre 2015 

Grenoble-Alpes-Métropole / Ville de Vizille 

STRATÉGIE DE REDYNAMISATION COMMERCIALE  
CENTRE-VILLE DE VIZILLE 
PHASE 1 – ETAT DES LIEUX 
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PLH 2017-2022: 
Journée de lancement 
 
 
24 novembre 2015 
 
 

GRENOBLE-ALPES MÉTROPOLE 

  économie présentielle

  pdu métropole

  plh vallons de la tour

  commune de vizille

  plh pays voironais

  plh grenoble-alpes métropole

Territoires et projets3.
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concevoir et mettre en oeuvre
des politiques urbaines 
et territoriales durables



L’observation (thématique ou territoriale) comprend 
des missions diversifiées, de plus en plus intégrées et 
croisées, qui sont autant d’appuis pour la définition et 
le suivi des politiques publiques. 

Si divers travaux reposent sur la mobilisation de données trai-
tées dans le cadre du socle partenarial, de nombreux projets 
dédiés répondent en revanche à des attentes d’observation 
pérennisées (Observatoire foncier public de l’Isère, OFPI ; 
Observatoire des déplacements) ou naissantes (veille des 
copropriétés, observatoire des loyers), à l’échelle du quar-
tier (prospectives scolaires) comme de dimension départe-
mentale ou nationale. Notons ainsi l’organisation d’évènements 
pour le Département, commun à l’OFPI et au Plan départemental 
de l’habitat (PDH) : le « rendez-vous des acteurs du marché », le 
montage d’ateliers d’échange PDH et la conférence départemen-
tale de l’habitat en fin d’année. 

Par ailleurs, l’Agence a animé pour la Métropole, deux dé-
marches visant à mettre en œuvre des dispositifs d’obser-
vation novateurs sur l’habitat : un dispositif de veille et d’ob-
servation des copropriétés (au moyen d’un logiciel développé en 
interne, baptisé Avizon) et la préfiguration d’un observatoire des 
loyers (dans le cadre de la candidature de l’unité urbaine de Gre-
noble au dispositif national d’Observatoire local des loyers - OLL).

Le Baro’Métro et surtout l’OBS’y (réseau des observatoires 
de l’agglomération grenobloise animé et largement alimenté 
par l’Agence) constituent quant à eux des cadres d’observation 
neutres et originaux, dotés d’une forte dimension partenariale 
et inscrits dans le double objectif de mutualisation et de croise-
ments pluridisciplinaires. 

Une attention particulière est également portée aux en-
jeux émergents (précarité et vulnérabilité énergétique), 
avec notamment une mobilisation forte de l’Agence dans l’ana-
lyse départementale de la vulnérabilité énergétique (poursuite 
des analyses et enquêtes qualitatives, partenariat avec l’Insee, 
actions de sensibilisation auprès des élus, insertion dans les ré-
seaux d’acteurs…).

Enfin, après une année de mise en sommeil, une réflexion 
a été menée en 2015 dans le cadre de la démarche d’éla-
boration du projet d’Agence pour relancer le conseil scien-
tifique en 2016. 

L’essentiel des dynamiques  
des marchés 2014 
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5ième Conférence départementale de l’habitat  

de l’Isère 
 

5 novembre 2015 

OBSERVATOIRE LOCAL DES LOYERS DE 
L’UNITÉ URBAINE DE GRENOBLE 

COTECH de lancement 
Phase de préfiguration 

  ofpi de l’isère

  rencontres de l’obs’y

  conférence pdh

  obserVatoire local des loyers

  vulnérabilité énergétique
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promouvoir l’emergence 
d’une intelligence partagee 
du territoire
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Territoires et projets

Après le renouvellement des instances en 2014, 2015 s’ins-
crit comme une année de mise en œuvre du Schéma de  
cohérence territoriale de la région grenobloise approuvé le  
21 décembre 2012. Une année largement consacrée à 
l’appropriation collective des objectifs du document et aux 
moyens de traduction dans les pièces réglementaires des 
PLU. L’Agence pour sa part, est très présente auprès de l’EP 
SCoT qu’elle accompagne à divers niveaux, en particulier 
pour la coordination et le suivi de la mise en œuvre du SCoT.

a I Le SCoT en 34 questions : des réponses aux interrogations des nouveaux élus

L’Agence, impliquée dans de nombreuses  
missions au croisement des thématiques, des 
politiques et des territoires, s’inscrit de plus  

en plus dans un rôle d’animatrice qui lui permet de 
contribuer à enrichir la connaissance et le débat sur 
l’aménagement.

4.RASSEMBLER, PARTAGER : 
UNE CULTURE 
COMMUNE

mise en œuvre et suivi du SCoT de la région grenobloise : 
pédagogie et concertation

31

 
34 Questions

et mutualisés par les epCI lors de l’élaboration des programmes locaux 

de l’Habitat. Il en est de même pour les objectifs de foncier économique 

disponible.

la région grenobloise se caractérise par une grande diversité de paysages, 

éléments essentiels de son attractivité. le sCot reconnaît ces particula-

rités et préserve l’autonomie et l’identité des territoires qui participent à 

la richesse d’ensemble. Il pose un cadre pour la valorisation et la préser-

vation des sites identifiés : sites paysagers, point de vue ou patrimoine 

bâti remarquable. Il donne également les outils pour limiter les dégrada-

tions en prévenant l’urbanisation linéaire le long des axes routiers, en 

améliorant la qualité paysagère des entrées de ville, en adaptant la ville 

au changement climatique et en veillant à ce qu’elle puisse faire place à 

plus de nature en son sein.

scot et logement

Les objectifs de production de logements 

sont-ils une “obligation de faire” ?  

Sont-ils adaptés aux territoires ?

17
le sCot veut contribuer au rééquili-

brage de la répartition de l’habitat sur 

le territoire en créant les conditions 

favorables pour le développement d’une 

offre de logements à proximité des lieux 

d’emploi et des services (transports, 

commerces...). pour ce faire, le doo 

présente, selon les types de pôles, des 

objectifs de production maximum ou minimum. Cette volonté s’exprime 

sur différents plans : quantitatif (en produisant des logements), spatial 

(en les localisant mieux), qualitatif (en diversifiant l’offre). Afin de tenir 

compte des situations particulières, et des possibilités réelles des 

communes, le sCot offre aux intercommunalités la possibilité de mutua-

liser les objectifs, au travers des plH par exemple.

bien sûr le rythme de production dépend de la situation du marché du 

logement, des conditions de financement pour les logements sociaux, 

de l’importance des réserves foncières publiques… les objectifs fixés 

dans les plu devront donc être réalistes. Il est nécessaire de s’assurer 

de la complémentarité des programmes proposés afin de ne pas créer 

de concurrences induisant des difficultés de commercialisation. en cas 

de marché immobilier atone, il peut être intéressant de différer certains 

programmes pour se concentrer sur les plus stratégiques. Il appartient 

aux intercommunalités et communes de faire leurs propres choix et d’y 

réfléchir collectivement. elles disposent désormais, au travers des orien-

tations d’aménagement et de programmation du plu, d’un nouvel outil 

pour planifier dans le temps le développement de l’offre de logements. 

enfin il ne faut pas oublier que la disponibilité foncière est le fondement 

de ces politiques et qu’une action active des collectivités en ce domaine, 

avec l’appui d’outils comme les epfl, devient une  nécessité.

En réduisant les enveloppes foncières 

constructibles, le SCoT génère t-il 

l’augmentation du prix des logements ?

18 la tendance actuelle à la baisse de la 

production de logements et les diffi-

cultés de certains programmes immo-

biliers peuvent inciter à pointer les 

orientations du sCot, parfois jugées 

trop restrictives. le choix de limiter 

l’étalement urbain, pourrait être perçu 

comme rendant le foncier rare et donc 

cher. Cette tendance nationale, apparue bien avant l’entrée en vigueur 

du sCot en mars 2013, laisse à penser qu’il serait précipité de tirer des 

conclusions sur un possible lien. les communes ayant d’ores et déjà mis 

leur document d’urbanisme en compatibilité sont, de plus, très minori-

taires à ce jour, ce qui ne permet pas d’évaluer l’impact du sCot dans ce 

domaine.

la hausse du coût du foncier résulte vraisemblablement d’une conjugaison 

d’éléments. outre les conditions générales (revenus des ménages, préca-

rité de l’emploi, taux d’intérêt, …), d’autres facteurs liés au foncier sont 

à considérer. la valeur du foncier est plus liée à la capacité à construire 

sur ce foncier qu’à la quantité d’hectares disponibles. d’autre part, le prix 

du foncier correspond au prix du marché que les acteurs économiques 

acceptent de payer. si ce prix reste élevé, y compris dans une période de 

ralentissement de l’activité, c’est le signe que ce marché est complexe et 

que l’implication des collectivités peut s’avérer nécessaire notamment en 

mobilisant du foncier public ou en incitant les propriétaires à accepter 

une mutation pour permettre de mener des opérations et ainsi réduire le 

phénomène de rétention foncière (le droit français ne permet en effet pas 

d’obliger un propriétaire de terrain constructible à mettre ce terrain en 

vente). un travail sur l’appréhension du phénomène de rétention foncière 

peut être conduit dans le cadre du suivi du sCot.

en parallèle, les besoins de logements, malgré une amélioration de l’offre, 

restent importants. la multiplication des normes de construction, les 

nouveaux enjeux sanitaires et environnementaux, l’explosion du recours 

contentieux autant que l’insécurité juridique des documents d’urbanisme 

ont des effets sur le coût des logements. le seul coût du foncier n’est 

donc pas à lui seul le facteur d’augmentation des prix du logement.

“l’envolée” des prix ne doit pas être considérée comme une fatalité et 

il est nécessaire d’inventer et tester de nouvelles manières de faire. les 

démarches des territoires pour rendre possible la recherche de moyens 

de production à moindre coût et développer une offre en logement abor-

dable doivent être l’occasion d’une large mobilisation des acteurs de la 

construction : mobilisation du foncier, cadre juridique facilitateur – baux à 

construction - innovation technique… 

Réhabilitations et logements  

vacants sont des enjeux importants.  

Que prévoit le SCoT ?

19 l’attention est souvent focalisée sur 

les objectifs chiffrés de production de 

logements neufs. Mais il existe d’autres 

réalités. le doo axe en premier lieu ses 

orientations et objectifs sur la réponse 

à apporter aux besoins des ménages, 

l’articulation à renforcer entre dévelop-

pement résidentiel et développement 

économique ainsi que sur la réhabilitation du parc de logements existant. 

Il précise que l’offre nouvelle repose autant sur la requalification des 

logements existants vacants, ou la reconversion de l’usage de certaines 

constructions, que sur la construction de logements neufs.

le sCot ne fixe pas d’objectifs chiffrés en matière de réhabilitation et 

laisse ce rôle aux plH, schémas de secteur et/ou plui, une fois qu’ils auront 

procédé à une identification des besoins et enjeux. Il donne néanmoins 

des orientations qualitatives pour guider les politiques des collectivités 

locales afin de lutter contre la précarité énergétique, l’habitat indigne et 

très dégradé, la vacance, en faveur du maintien des publics fragilisés avec 

des performances énergétiques accrues. les interventions sur le bâti 

existant impliquant un coût élevé pour les collectivités (achat de foncier, 

rénovation, aides aux propriétaires), les epCI sont plus à même de décider 

et d’apprécier les investissements nécessaires pour atteindre cet objectif, 

qui est l’un des principaux défis du territoire pour les prochaines années.
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LE SCOT
en 34 Questions

MAI 2015

éclairages  
pour poursuIvre les réflexIons,

débAttre et élAborer enseMble des projets 

1 Suivi du SCoT de la région grenobloise
2 Journée habitat inaugurale du PLH de la Métropole
3 Plan départemental de l’habitat 
4 Observatoire local des loyers
5 Volet foncier du PLH du Grésivaudan
6 Contrat de ville
7 Chiffres-clés des déplacements 2014
8 Concertation dans le PLU de Montbonnot-Saint-Martin



Le SCoT en 34 questions 

Supports des commissions SCoT

« L’idée de cette publication sous une forme  
journalistique est née lors du séminaire SCoT de 
juillet 2014. Les nouveaux élus avaient en effet 
exprimé le besoin d’approfondir leur connais-
sance du SCoT et de mieux en appréhender la 
portée. Les élus du comité syndical se sont mobi-
lisés pour répondre aux questions qui remon-
taient des territoires. »  

Murielle Pezet-Kuhn, chef de projet 
et Constant Berrou, chargé d’études Territoires
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a I La mise en place de 6 commissions  
thématiques : l’année a été consacrée à l’identification 
des sujets à travailler avec les élus représentant l’EP SCoT, 
les territoires et le Département, en concertation avec des 
acteurs privés et associatifs.

 Les travaux de la commission économie ont par 
exemple abouti à une délibération du comité syndical sur les 
modalités de mise en œuvre du SCoT en matière de réparti-
tion de l’offre de foncier économique disponible, qui permet 
de cadrer le travail des EPCI. 

 Un travail a également été lancé au sein de la commission 
déplacements, pour réaliser un état des lieux des parkings-
relais ou de covoiturage existants ou en projet. Il a mobilisé 
les élus du comité syndical, la Région, le Département et les 
différentes AOT du territoire, et a donné lieu au lancement de 
l’élaboration d’un schéma de pôles d’échanges et de parkings-
relais à l’échelle de la région grenobloise associant l’EP SCoT 
et l’Agence.

 La commission évaluation de juin a jeté les bases du 
travail qui sera mené jusqu’en 2018 pour suivre la mise en 
œuvre du SCoT. Six thèmes de suivi ont été choisis par le 
comité syndical et sept questions principales liées aux orien-
tations fondamentales du SCoT ont été retenues pour guider 
le suivi de la mise en œuvre.

Les 7 grandes questions-guides pour 
la mise en œuvre et l’évaluation du SCoT

Comment évolue l’attractivité de la région grenobloise ?

S’oriente-t-on vers un rééquilibrage de la localisation  
de l’activité et de l’habitat entre les pôles et les secteurs 
de la région grenobloise ?

L’offre de logement permet-elle de répondre aux besoins 
d’habitat et de contribuer à une plus grande mixité  
sociale ?

Quel est le niveau d’intensification de l’aménagement  
de l’espace ?

Comment évolue la qualité du cadre de vie ?

Quel est le niveau de réduction de la consommation  
d’espace naturel et agricole ?

Quel est le niveau de préservation et de valorisation des 
ressources naturelles et de leurs espaces ?

1.

 
2.
 
 
 
3.
 
 
 
4.
 
 
5.
 
6.
 
 
7.

http://www.aurg.org/publication/schema-de-coherence-territoriale-de-la-region-urbaine-grenobloise/le-scot-en-34-questions%20
http://scot-region-grenoble.org/les-commissions-de-travail/%20


Territoires et projets4.

« Depuis l’élaboration du PLH 2010-2015, le territoire de Grenoble-
Alpes Métropole et le contexte de la politique de l’habitat ont connu 
de multiples évolutions. Le PLH existant a ainsi été modifié en juil-
let 2015 pour inclure l’ensemble du nouveau territoire métropolitain 
(intégration des Balcons de Chartreuse et du Sud grenoblois). Mais ce 
travail ne mesurait pas l’ampleur des évolutions et du renouvellement 
électoral. On ressentait un besoin de connaissance et d’une réflexion 
de fond pour partager les différentes problématiques liées à l’habitat 
et à la diversité de ses formes dans la métropole. Enfin, il était indis-
pensable de faire le lien avec les nouvelles compétences comme la 
requalification de l’habitat en maîtrise d’ouvrage intercommunale… ».

Emmanuel Boulanger, co-chef de projet

« Alors que la Métropole s’interrogeait 
sur la possibilité d’élaborer un nou-
veau PLH intégré ou en parallèle du 
PLUi, l’Agence a proposé l’organisation 
d’une journée de réflexion partenariale 
et participative sur l’habitat. Il fallait 
prendre en compte toutes les évolu-
tions institutionnelles, ainsi que le nou-
veau contexte de marché. Ce dernier 
est en effet moins porteur par rapport 
au précédent PLH, avec davantage de 
vacance et la nécessité d’intensifier la 
requalification du parc existant pour 
limiter la concurrence avec le neuf. 
De nombreuses interrogations étaient 
exprimées par les élus sur le rythme de 
construction à mettre en œuvre. Des 
points de réassurance ont été appor-
tés sur le fait que toute la diversité du 
territoire et des problématiques serait 
bien prise en compte. »

Sabine Sirugue, co-chef de projet
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Parallèlement à l’organisation de la phase administrative de 
la modification de son PLH et la préparation de la délibéra-
tion lançant le PLUi, la Métropole doit fixer les nouvelles 
ambitions et les actions de sa politique d’habitat pour 
la période 2017-2022. C’est pourquoi le service habitat a sol-
licité l’Agence pour l’accompagner dans ses réflexions sur les 
enjeux, les axes de travail et les modalités d’élaboration du fu-
tur PLH. « Parmi les attentes politiques, s’est exprimée la nécessité 
de mener une réflexion plus globalisante entre l’évolution de l’offre 
en logements existante et le développement d’une offre nouvelle, 
mais aussi celle de travailler sur la qualité d’habiter et la qualité 
d’habitat… », indique Emmanuel Boulanger, responsable du 
projet. Autre experte des questions d’habitat à l’Agence et très 

impliquée dans les questions de concertation, Sabine Sirugue 
précise : « Rapidement, l’organisation d’un évènement fédérateur 
et novateur dans son approche a été mise en évidence pour lancer 
la démarche PLH, qui se veut plus participative et plus proche des 
besoins et du vécu des habitants de la Métropole. »

C’est ainsi que l’année 2015 s’est achevée sur deux temps 
majeurs pour l’élaboration du PLH : la délibération de 
lancement en conseil communautaire le 6 novembre et 
l’organisation, le 24 novembre, d’une journée d’ouver-
ture de la réflexion partenariale sur le PLH : « Habiter la 
Métropole aujourd’hui et demain : quels enjeux pour les différents 
quartiers et territoires ? »

Une journée habitat inaugurale du PLH de la Métropole

1 Suivi du SCoT de la région grenobloise
2 Journée habitat inaugurale du PLH de la Métropole
3 Plan départemental de l’habitat 
4 Observatoire local des loyers
5 Volet foncier du PLH du Grésivaudan
6 Contrat de ville
7 Chiffres-clés des déplacements 2014
8 Concertation dans le PLU de Montbonnot-Saint-Martin



Cette journée d’échanges réunissant des représentants 
de toutes les communes de la Métropole a finalement 
fait figure de journée inaugurale de la démarche d’éla-
boration du PLH 2017-2022.

a  I Retour sur la journée habitat du  
24 novembre
La journée a été introduite par les élues de la Métropole, Chris-
tine Garnier, vice-présidente déléguée à l’habitat, au logement 
et à la politique foncière, et Françoise Cloteau, vice-présidente 
déléguée à l’hébergement et aux gens du voyage. Un quizz 
a permis de partager de manière ludique les éléments de 
connaissance.

5 ateliers territoriaux co-animés par les services de la 
Métropole et l’Agence ont ensuite permis aux participants 
de débattre des problématiques spécifiques à certains ter-
ritoires métropolitains (la mise initiale ayant été réalisée par 
l’Agence en coordination avec la Métropole, et complétée 
de témoignages d’acteurs diversifiés (bailleurs, promoteurs,  
acteurs des quartiers) :
 Atelier 1   les copropriétés des années 50-70
 Atelier 2   les opérations mixtes récentes d’ensemble
 Atelier 3   les secteurs à dominante d’habitat social
 Atelier 4   les centres anciens
 Atelier 5   les secteurs de tissu pavillonnaire en évolution

Deux chercheurs sont intervenus (Marie-Christine Jaillet, 
directrice de recherche au CNRS, LISST-cieu de l’Université 
Toulouse 2 et Romain Lajarge, enseignant-chercheur à l’Uni-
versité Grenoble Alpes, PACTE-Territoires) pour tirer des fils 
transversaux et commenter librement les apports des ateliers. 
Un débat de clôture s’en est suivi avec la salle.

Journée de lancement du PLH 

Clôture de la journée par 
Christophe Ferrari, 
président de Grenoble-Alpes Métropole 
« Il faut penser le PLH dans le 
respect des réalités diverses du 
territoire et des besoins spécifiques 
des habitants, en travaillant par exemple 
davantage sur leurs aspirations, sans 
oublier l’articulation nécessaire avec le 
PLUi. »

180 participants

1 

 

 
 
 
 
 

Journée de lancement du Programme Local de l’Habitat 2017-2022  « Habiter la métropole aujourd’hui et demain 
Quels enjeux pour les différents quartiers et territoire ? »  Compte-rendu de la journée du 24 novembre 2015 

  
 

1. Introduction  
-Christine GARNIER, Vice-Présidente déléguée à l'habitat, au 
logement et à la politique foncière,   
-Françoise CLOTEAU, Vice-Présidente déléguée à l'hébergement 
et aux gens du voyage  
2. Quizz collectif sur l’habitat  
3. Présentation et synthèse des 5 ateliers participatifs sur 
les problématiques de l’habitat dans les différents 
territoires de la Métropole - les copropriétés des années 50-70  -

 -

 - les centres anciens  -

  Synthèse des ateliers : à retenir pour le prochain PLH 
 
4. Restitution de la table ronde  
5. Calendrier prévisionnel d’élaboration du PLH  
6. Conclusion 
Christophe Ferrari, Président de Grenoble-Alpes Métropole  

 
 

Elaboration du  
PLH 2017-2022 
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http://www.aurg.org/publication/programme-local-de-lhabitat-de-la-metro/habiter-la-metropole-aujourdhui-et-demain-quels-enjeux-pour-les-differents-quartiers-et-territoire


5 823 
logements mis en chantier 
en Isère en 2014

1 818  
logements sociaux familiaux 
financés en Isère en 2014 
(hors logements foyers et PSLA)- 6 % 

entre 2013 et 2014
Une dynamique de construction 
qui se ralentit légèrement par rapport 
aux tendances observées en 2013

La production neuve

Un rythme de construction 
de logements sociaux qui 
se maintient à l’échelle de l’Isère
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a I Les chiffres clés 2015 de l’observatoire du PDH
L’Agence a réalisé en 2015, pour le compte du Département, 
une nouvelle publication transversale, les chiffres-clés du PDH, 
qui synthétise les principaux éléments d’observation annuels. 
Elle est intervenue en appui à la définition des indicateurs, mais 
aussi à la conception rédactionnelle avec le service habitat du 
Département. Ce document a été diffusé lors de la Conférence 
départementale de l’habitat le 5 novembre.

Territoires et projets4.

L’Agence accompagne le Département et l’État depuis 2010 
dans la réalisation d’études au sein de l’observatoire du Plan 
départemental de l’habitat (PDH), administré par le Départe-
ment. Mis en place dans le cadre de la conduite du PDH à 
l’échelle des 532 communes, cet observatoire a pour rôle de 
suivre les évolutions de la production d’offre de logement, des 
besoins, du fonctionnement du marché, et de l’état du parc 
ancien. Il nourrit la conduite des PLH et du Palhdi à l’échelle 
départementale et revêt une dimension de centre de res-
sources habitat pour les EPCI, les territoires départementaux 
et les acteurs de l’habitat.
L’Agence contribue au montage d’ateliers d’échanges par-
tenariaux et à la réalisation de cahiers thématiques. Ces tra-
vaux, qui associent résultats d’observations et dires d’experts, 
viennent alimenter les débats de la Conférence départemen-
tale de l’habitat.

Le Plan départemental de l’habitat (PDH) Alimenter les débats

Les chiffres-clés
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599 747  
logements 
en Isère en 2011

24 168
demandes actives 
en Isère au 31 décembre 2014

9 152
attributions HLM 
en 2014

55 %
des résidences principales 
en Isère sont chauffées à 
l’électricité ou au fioul 
(Insee 2011)

22 %
des demandeurs 
ont moins de 30 ans

12 500   
logements privés
potentiellement indignes 
en Isère en 2011 dont

80 % 
datent d’avant 1949

Le parc datant d’avant 1949 se situe en 
majorité hors des aires urbaines. Dans 
les agglomérations, on trouvera plus 
fréquemment des logements construits 
entre 1949 et 1974.

Une demande en logements sociaux 
maintenue à haut niveau en 2014

Le parc existant

La demande en logement social

Le parc locatif social

LE LOGEM
EN

T SOCIAL

LE LOGEM
EN

T SOCIAL

3 298
logements sociaux améliorés en 2014, dont 2 105 logements mis en rénovation complète (travaux démarrés)

960
logements sociaux vacants* au 31 décembre 2014 en Isère

339 logements sociaux rénovés dans le cadre de l’ANRU en 2014 (financés par l’État)

85 051 logements sociaux gérés par les bailleurs en Isère en 2013

Une première vague de réhabilitations thermiques dans les années 1980

LE PARC LOCATIF SOCIAL

Typologie 
des logements sociaux gérés par les bailleurs

Source : Base PDH - RPLS 2013

Niveaux de loyer des logements sociaux gérés par les bailleurs
Source : Base PDH - RPLS 2013

La présence de chauffage électrique explique en grande partie le reste de logements classés en E, F, G (dans la CAPI notamment).

Étiquette énergétique des logements sociaux 
en Isère

Source : bailleurs d’Absise

0 %

4 %

28 %

42 %

19 %

6 %

1 %

Source : bailleurs d’Absise

Source : bailleurs d’Absise

* Vacance de plus de 3 mois

6 390 
8 % 

17 665  
21 % 

28 016  
33 % 

32 184  
38 % 

796 
1 % Moins de 4 € De 4 à 5 € De 5 à 6 € Plus de 6 € Non renseigné

Le parc potentiellement 
indigne correspond au nombre 
de résidences principales  
privées, soit de qualité 
moyenne et occupées par un 
ménage à très faible revenus 
(moins de 400 € / mois), soit de 
qualité médiocre et occupées 
par un ménage à faible revenu 
(moins de 900 € / mois). 

La pression de la demande est différente selon les territoires : ainsi, les  
territoires du Nord Isère (CC Collines du Nord Dauphiné, CC de la Région Saint-
Jeannaise, CC de l’Isle Crémieu…) observent un nombre de demandes élevé par 
rapport au nombre d’attributions réalisées. D’autres territoires sont en revanche 
bien plus détendus, comme la CC Bièvre Isère qui, avec près de 170 attributions 
réalisées, enregistre moins de deux demandes pour une attribution.

  Nombre de demandes pour une attribution
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Territoires et projets4.

« Au-delà des débats sur l’opportu-
nité d’un encadrement des loyers, les 
résultats de cet observatoire devraient 
être d’un intérêt capital pour mieux 
guider les choix locaux et nationaux 
en matière d’habitat, en permettant 
notamment d’objectiver l’état de ten-
sion du marché local. En réunissant les 
fédérations professionnelles et les ac-
teurs associatifs du logement, cet outil 
constituera une instance de débat et 
d’échange autour de la formalisation 
d’une vision commune du marché im-
mobilier et de ses enjeux. »

Gabriel Fablet, chef de projet

Vers un Observatoire local des loyers

Initiée par le ministère en charge du logement, l’expérimentation en faveur des 
observatoires locaux des loyers (OLL) offre la possibilité aux territoires éligibles de 
bénéficier d’une méthodologie d’observation fiable et homogène, validée par une 
instance scientifique indépendante. 
Impulsée par Grenoble-Alpes Métropole en collaboration avec le Département de 
l’Isère, la candidature de l’unité urbaine de Grenoble s’inscrivait dans ce dispositif 
national encouragé par l’État, destiné à favoriser la connaissance des marchés loca-
tifs et à mieux accompagner les politiques publiques locales en faveur de l’habitat 
et du logement. Pour Grenoble-Alpes-Métropole, et plus particulièrement sa ville 
centre, cet observatoire ouvrira à terme la possibilité d’envisager un encadrement 
des loyers en sollicitant un agrément qui pourra porter sur tout ou partie de son 
territoire classé en zone tendue. 
Pour le Département de l’Isère et les représentants de l’État, cette démarche s’ins-
crit dans le prolongement des réflexions amorcées pour le Plan départemental de 
l’habitat (PDH) afin d’améliorer la connaissance des marchés locaux du logement 
en Isère. L’Agence a été sollicitée pour réaliser le dossier de candidature dans le 
cadre d’un partenariat associant l’État, le Département de l’Isère, la Métropole gre-
nobloise et l’ADIL. Elle a également animé la démarche permettant de préfigurer cet 
observatoire en lien avec différents partenaires de l’habitat et de l’immobilier (Fnaim, 
Chambre des notaires, UNPI, CLCV, CSF) et contribué à structurer le dispositif de 
gouvernance. 
Une convention avec l’État a été signée le 8 septembre. La première collecte 
de données de l’observatoire, sous forme d’enquêtes, est lancée début 2016. 

OBSERVATOIRE LOCAL DES LOYERS DE 
L’UNITÉ URBAINE DE GRENOBLE 

COTECH de lancement Phase de préfiguration 

1 Suivi du SCoT de la région grenobloise
2 Journée habitat inaugurale du PLH de la Métropole
3 Plan départemental de l’habitat 
4 Observatoire local des loyers
5 Volet foncier du PLH du Grésivaudan
6 Contrat de ville
7 Chiffres-clés des déplacements 2014
8 Concertation dans le PLU de Montbonnot-Saint-Martin



« La tournée des communes s’est déroulée dans un contexte de fortes évolutions, suscitant de 
nombreuses questions. Élus et techniciens ont profité de cette occasion de rapport direct avec 
l’Agence pour se mettre à jour sur certaines dispositions réglementaires. En outre les communes 
ont été destinataires des tableaux réalisés pour le PLH, leur facilitant la vérification et le dimen-
sionnement du gisement foncier dans l’élaboration de leur PLU.
Au sein de l’Agence, cette analyse a permis de structurer une base de données, d’organiser nos 
modalités d’intervention spécifiques et de nourrir une réflexion sur le repérage du foncier dispo-
nible. L’analyse du foncier est toujours une bonne porte d’entrée pour notre connaissance des 
territoires, notamment pour l’élaboration des documents d’urbanisme. »

Christelle Mioland, chargée d’études Habitat Foncier et Colombe Buevoz, chargée d’études Territoires

A. TERRITOIRE 1   

TERRITOIRE 1: 14 COMMUNES 

PÔLES PRINCIPAUX 
• Crolles  
• Pontcharra 
• Villard-Bonnot  

 
PÔLES D’APPUI 
• Allevard 
• Bernin 
• Froges 
• Goncelin 
• Le Touvet  
• Le Versoud 
• Montbonnot-St-Martin 
• St Ismier 
• St Martin d'Uriage 

 
 
PÔLES SECONDAIRES 
• Biviers 
• St Nazaire-les-Eymes 
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Zoom sur le volet foncier 
du PLH du Grésivaudan
Suite à l’approbation du Programme local de l’habitat du Grésivau-
dan en 2013, l’État a demandé à la communauté de communes 
d’accompagner ses membres dans la mise en compatibilité de 
leurs documents d’urbanisme avec le PLH (2013-2018) et le SCoT 
(modifications ou révisions). Dans ce cadre, Le Grésivaudan a sol-
licité l’Agence pour l’aider dans sa démarche d’analyse des PLU, 
avec une double mission : l’actualisation du volet foncier du PLH 
et l’identification des évolutions nécessitées par les objectifs de 
construction de logement à l’échelle de l’intercommunalité.

L’Agence a d’abord réalisé une première tournée des 47 com-
munes en 2014, restituée sous forme d’atlas communaux et de 
tableaux détaillés des projets de logements avec le détail de la 
programmation et les échéances. Puis, en 2015, le PLH arrivant 
à mi-parcours, Le Grésivaudan a souhaité réactualiser ce 
volet foncier sur le territoire le plus urbain (soit 14 com-
munes ayant des obligations en matière de production de loge-
ment social), afin d’identifier les logements livrés pour la première 
tranche du PLH (entre 2013 et 2015) et ceux envisagés pour la 
deuxième tranche (2016-2018).

L’Agence a ainsi réalisé un bilan global de la production de loge-
ment (par pôle et par commune) sur les deux périodes triennales 
du PLH, et un inventaire des besoins d’évolution du document 
d’urbanisme local en vigueur, ainsi qu’un atlas cartographique re-
pérant par commune (à l’échelle parcellaire) les opérations d’habi-
tat envisagées ou envisageables, et le potentiel foncier disponible.

1 545 logements PLH 
dont 404 logements locatifs sociaux (LLS) engagés

2 593 logements PLH
dont 619 LLS engagés

63 % 
des objectifs

106 % 
des objectifs

71 % 
des objectifs LLS

108 % 
des objectifs LLS

total logements plh 2013-2015

sur la durée plh 2013-2018

1 Suivi du SCoT de la région grenobloise
2 Journée habitat inaugurale du PLH de la Métropole
3 Plan départemental de l’habitat 
4 Observatoire local des loyers
5 Volet foncier du PLH du Grésivaudan
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Contrat de ville
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Territoires et projets4.

La Loi Lamy a défini une nouvelle géographie prioritaire 
et refondu les cadres de la politique de la ville, invitant 
les intercommunalités à devenir chefs de file des nou-
veaux contrats de ville. C’est dans ce contexte, qui voit aussi 
un renforcement des compétences de la Métropole (maîtrise 
d’ouvrage des opérations de renouvellement urbain, prise 
de compétence urbanisme) que Grenoble-Apes Métropole a 
élaboré son contrat de ville 2015-2020. Mobilisée depuis plu-
sieurs années en appui de l’observation de la cohésion sociale, 
l’Agence avait participé en 2014 à la définition de la géographie 
prioritaire contractuelle ainsi qu’à celle du fonds de cohésion 
sociale métropolitain. 

En 2015, l’Agence est intervenue auprès de la Direction 
de la cohésion sociale pour élaborer le diagnostic  
préalable du contrat de ville et pour poser les bases d’un 
renouvellement de l’observation de la cohésion sociale.
Au premier semestre, l’Agence a été principalement mobi-
lisée sur la rédaction des parties contribuant au diagnostic 
des inégalités sociales et de la place des quartiers prio-
ritaires dans le système urbain, ainsi qu’à la description 
de la place du contrat de ville dans le projet métropoli-
tain, son articulation avec les documents de planification, les 
réflexions urbaines et les politiques thématiques. Elle a fourni 
de nombreux indicateurs et des cartographies permettant de 
positionner les différents quartiers par rapport aux cibles du 
contrat de ville (cohésion sociale, qualité du cadre de vie, déve-
loppement économique), et proposé une approche par terri-
toire prioritaire. Plusieurs chargés d’études impliqués dans les 
différentes politiques métropolitaines (économie, environne-
ment, habitat, déplacement, etc.) y ont contribué.

Puis, suite au vote du contrat de ville, le 9 juillet 2015, 
l’Agence a participé à la réflexion autour d’un dispositif d’obser-
vation, qualitatif et quantitatif, intégrant le regard des habitants 
et des professionnels, qui s’articulera avec la démarche d’éva-
luation. 

Le contrat de ville

« La Loi Lamy préconise une meil-
leure articulation des dimensions 
sociale et urbaine du contrat de ville 
avec les autres politiques urbaines. 
Outre l’apport d’indicateurs compa-
rables et de cartographies, l’interven-
tion de l’Agence dans l’élaboration de 
ce contrat a permis de tisser ce lien 
indispensable avec les documents de 
planification et les autres politiques 
sectorielles. Cette préoccupation sera 
naturellement poursuivie à travers 
l’élaboration du PLU métropolitain qui 
intègrera le contrat de ville et les pro-
jets de renouvellement urbain en cours 
sur les différents quartiers.
L’articulation avec la politique de 
l’habitat est rendue possible par la 
connaissance du parc social capitali-
sée par l’Agence. Cela permettra l’éla-
boration en 2016, de la future conven-
tion de mixité sociale et d’équilibre 
territorial, et celle du Plan partenarial 
de gestion des attributions. »

Emmanuel Boulanger, chef de projet
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Publications de 
l’observatoire  
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Les chiffres-clés des déplacements 2014 
des méthodes plus efficaces
(Volume 3, situation 2014)
L’observatoire des déplacements a redéfini ses productions en 
2014 et s’est engagé dans une démarche de consolidation et de 
traçabilité des données, qui s’est notamment traduite en 2015 
par la publication de deux lettres d’information Échanges et la 
production du troisième volume des Chiffres-clés.

« Parmi les enseignements des Chiffres-clés 2014, je retiendrais 
quelques informations essentielles », indique Elsa Liégeois, chef de 
projet. « La première concerne la reprise à la hausse du trafic sur les 
autoroutes aux trois entrées d’agglomération, alors que le centre-ville 
de Grenoble réussit à repousser les véhicules au profit d’une hausse 
de la fréquentation des transports urbains. Concernant la fréquenta-
tion des réseaux de transports en commun, celle-ci augmente bien, 
traduisant la pertinence des évolutions de l’offre. Une autre bonne 
nouvelle, le nombre de cyclistes comptabilisés à Grenoble a forte-
ment augmenté en 2014, alors qu’il stagnait les deux années pré-
cédentes. »
Julie Villard, chargée d’études Déplacements et chargée d’infor-
mation communication, complète : « Sur la forme, nous avons 
fait de réels efforts pour simplifier la lecture. De nombreuses illustra-
tions favorisent ainsi une visualisation plus rapide de l’information. 
L’apparente simplicité du document représente en réalité un gros 
travail de mise en forme et d’analyse. En amont, des programmes 
ont été élaborés en vue d’homogénéiser les données et de réaliser des 
chaînes de calcul tout en assurant la traçabilité. C’est un vrai gain de 
temps dans le traitement des données qui nous a permis d’optimiser 
le traitement graphique. »
Elsa Liégeois le confirme, « En 2016, ces gains de temps pourront 
encore être mis à profit pour faire évoluer l’observatoire selon les 
orientations que les partenaires définiront. Car l’observatoire des 
déplacements est d’abord un lieu d’échange des connaissances et 
de dialogue indispensable entre les autorités organisatrices de la 
mobilité. Il devrait à terme intégrer l’OBS’y dont il viendra enrichir 
les analyses et, à l’inverse, bénéficier du croisement avec les autres 
thématiques. Nos travaux seront aussi mieux valorisés et les élus 
trouveront de nouvelles occasions d’échanger sur les tendances en 
matière de mobilité. »

Lancé en 2008, l’Observatoire des 
déplacements est financé par le 
SMTC (Syndicat mixte des transports 
en commun de l’agglomération gre-
nobloise), la Direction départemen-
tale des territoires, le Département 
de l’Isère, Le Grésivaudan, le Pays 
Voironnais et la Région Auvergne - 
Rhône-Alpes. Grenoble-Alpes 
Métropole et la Ville de Grenoble 
apportent des contributions tech-
niques. À travers cet outil commun 
dont ils ont confié le pilotage à 
l’Agence, les partenaires souhaitent 
mutualiser et structurer leurs 
données, en garantir la fiabilité, 
favoriser des analyses communes et 
les échanges de bonnes pratiques.
Le dispositif de partage de 
l’information s’articule autour d’une 
newsletter mensuelle qui rend 
compte de l’actualité des transports 
dans la grande région grenobloise, 
d’une lettre d’information 
trimestrielle (Échanges) 
comprenant des articles de fond 
sur une question spécifique ou 
une démarche récemment engagée, 
et d’une publication biannuelle 
de Chiffres-clés.
L’Observatoire des déplacements 
alimente également les publications 
du volet déplacement de l’OBS’y 
(réseau des observatoires de 
l’agglomération grenobloise) dont 
il n’est pas encore partenaire.
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Echangeons ! Né en 2008 de la volonté des acteurs publics locaux, l’Observatoire des Déplacements de la Région Grenobloise informe sur les actualités locales et nationales en matière de mobilité via le Flash Mobilités mensuel, capitalise les données «transports» dis-ponibles  sur le territoire et les restitue à travers les Chiffres Clés et cette lettre d’information, à paraitre régulièrement.Echangeons sur les dernières données disponibles du réseau de transports en commun de l’agglomération grenobloise… à travers le tableau de bord. Echangeons sur les outils permettant d’éclairer les choix des acteurs des déplacements… grâce au dossier sur la modé-lisation. Echangeons enfin nos savoirs … à travers une sélection de publications et d’ouvrages. Et grâce à ces échanges, faisons bouger nos regards et nos pratiques !

Le comité de rédaction de l’Observatoire des déplacements
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1 Suivi du SCoT de la région grenobloise
2 Journée habitat inaugurale du PLH de la Métropole
3 Plan départemental de l’habitat 
4 Observatoire local des loyers
5 Volet foncier du PLH du Grésivaudan
6 Contrat de ville
7 Chiffres-clés des déplacements 2014
8 Concertation dans le PLU de Montbonnot-Saint-Martin

http://www.aurg.org/publication/projet/observatoire-des-deplacements%3Ftri%3Dpublication
http://www.aurg.org/publication/projet/observatoire-des-deplacements%3Ftri%3Dpublication
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Territoires et projets4.

354 communes 
soit les 2/3 des communes 
et les 3/4 de la population 
	    de l’Isère

Accroissement de la capacité aéroportuaire 
(travaux de modernisation et d’agrandissement en cours sur Lyon et Genève)
Fréquentation en hausse (trafic passager) entre 2012 et 2014 :  
+ 6 % pour Genève aéroport et + 3 % pour Lyon Saint-Exupéry

Depuis Grenoble :
9 ALLERS-RETOURS TGV vers Paris Gare de Lyon (3h minimum)
30 ALLERS-RETOURS TER vers Lyon Part Dieu (1h15 minimum)
17 ALLERS-RETOURS TER vers Valence TGV (1h05 minimum)
38 ALLERS-RETOURS TER vers Chambéry (45 minimum)

811 000 habitants 
dont la moitié réside 
dans la métropole grenobloise

Le territoire d’observation (périmètre EMD)

La grande accessibilité (nationale et internationale)

a I Une photographie des données transports 
disponibles
Les chiffres-clés des déplacements permettent aux partenaires 
de l’observatoire de partager une seule et même source d’in-
formation, datée, fiabilisée, cartographiée et synthétisée, et de 
suivre les évolutions et tendances, qualitatives et quantitatives, 
à partir des données disponibles au sein du périmètre d’ob-
servation. Le troisième volume des chiffres-clés, publié début 
2016 se base sur des données 2014 (sauf mention contraire). 
Il est décliné par échelle (grande accessibilité nationale et inter-
nationale ; grande région grenobloise ; déplacements urbains)
et par mode de transport.

a I Principaux enseignements

Principales sources de données 
- L’enquête régionale sur les  
déplacements (37 000 interviews) 
- L’enquête photo origine destination 
TER assurée par la Région Rhône-Alpes 
- L’enquête Cordon 2010 (58 000  
automobilistes interviewés sur 22 
routes) 
- L’enquête ménages déplacements 
(EMD) 2010 (7 600 ménages enquêtés 
sur 350 communes) 
- L’enquête origine destination  
transports en commun (OD TC) 2008 
(lignes TAG et Transisère) 
- Les navettes domicile travail (Insee)



Chiffres clés 2014

Des flux cyclistes en hausse de 25 % par rapport à 2010 
dans la métropole grenobloise
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Métropole grenobloise 
(réseau TAG) 

Une offre kilométrique en 
hausse de 6 % par rapport à 
2012

Une fréquentation en hausse 
de 6 % par rapport à 2012

Une offre TER globalement stable 
entre 2012 et 2014

Une fréquentation non connue en 2014 
mais qui semble s’être stabilisée en 2013 
après une forte hausse en 2012

Une hausse du trafic sur la plupart des axes routiers du périmètre

100 000 VEHICULES / JOUR au niveau de la Cluse de Voreppe 
96 000 VEHICULES / JOUR au niveau de la section Mistral de l’A480 

Pays Voironnais

Une offre kilométrique en 
hausse de 3 % par rapport à 
2012

Une fréquentation en hausse 
de 13 % par rapport à 2013

Le Grésivaudan

Une offre kilométrique stable 
depuis 2012, avec 348 services 
par jour sur les lignes régulières

Une fréquentation difficile à 
estimer

700 VOYAGES par jour sur la 
principale ligne du réseau (G61) en 
2014 pour un jour ouvré de base

12,3 millions de km parcourus 
pour l’ensemble des autocars du réseau Transisère sur l’exercice 2014-2015

40 % des voyages
sont effectués sur les lignes Express 1, 2 et 3

144 km d’autoroutes

Une progression du trafic sur tous les axes autoroutiers 
payants du périmètre : la plus forte concerne l’A49 avec 
+ 2,5 % d’évolution annuelle

Les déplacements dans la grande région grenobloise

Les déplacements urbains

AOÛT
2015

Janvier 2016

Chiffres-Clés 

des déplaCements

  VOlUme 3    ǀ    situation 2014

http://www.aurg.org/publication/observatoire-des-deplacements/chiffres-cles-des-deplacements-situation-2014%20


L’Agence assiste depuis 2014 la commune de Montbonnot-
Saint-Martin (en Grésivaudan) dans la conduite de la révi-
sion de son PLU. Elle l’accompagne dans toutes les étapes 
de constitution des pièces du document, et plus particulière-
ment lors de la concertation avec la population. 

Elle a participé à l’organisation et à l’animation de deux 
nouveaux ateliers de travail avec habitants et élus en 
2015, en vue de la traduction règlementaire des orien-
tations du PADD. Ces ateliers, à l’appui d’une approche 
très spatialisée, portaient sur l’évolution des tissus pavil-
lonnaires et sur les enjeux d’aménagement du secteur de 
Pré Saint-Martin. Le premier atelier s’est organisé en trois 
temps, avec une visite de terrain, une séance de travail en 
salle sur les conditions et recommandations pour l’évolution 
des espaces déjà urbanisés, puis une mise en commun et 
des échanges.

Le second atelier avait pour vocation d’aider les élus à 
effectuer des choix d’aménagements, en tenant compte 
des recommandations des habitants, qui ont été parti-
culièrement productives et concrètes : aménager un parc 
au nord de l’opération, en lien avec les équipements publics ; 
préserver des cônes de vues vers la mairie, la Dent de 
Crolles et le prieuré ; implanter les bâtiments les plus hauts 
– jusqu’au R + 3 – au centre de l’opération ; développer le 
maillage piéton / cycle du secteur pour un accès facile des 
enfants au futur ; etc.
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Territoires et projets4.

PLU de Montbonnot-Saint-Martin La concertation au service du projet
  Du travail avec les habitants à la traduction technique

« Ces deux ateliers sont l’illustration d’une concertation réussie. Le projet n’est pas encore finalisé, 
mais le travail réalisé sert de fil conducteur au projet communal. Les recommandations produites, 
souvent très pertinentes, permettent de tenir le sens du projet. Les participants, beaucoup plus 
nombreux qu’en 2014, se sont sentis vraiment investis ; la forme des ateliers a beaucoup plu. Cette 
expérience était riche pour l’Agence qui a pu tester de nouveaux outils d’animation. »

Sabine Sirugue, chef de projet

1 Suivi du SCoT de la région grenobloise
2 Journée habitat inaugurale du PLH de la Métropole
3 Plan départemental de l’habitat 
4 Observatoire local des loyers
5 Volet foncier du PLH du Grésivaudan
6 Contrat de ville
7 Chiffres-clés des déplacements 2014
8 Concertation dans le PLU de Montbonnot-Saint-Martin
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D
ans le cadre de la con-
certation sur la révision

du Plan local d’urbanisme
(PLU) et dans la suite des
ateliers de concertation te-
nus en octobre et décem-
bre 2014, Dominique Bon-
net, maire adjoint en char-
ge de l ’u rban i sme , a
souhaité organiser deux
nouveaux ateliers de tra-
vail avec les habitants.

Le premier s’est déroulé
vendredi dernier autour de
l’évolution des secteurs pa-
villonnaires dans le secteur
situé au nord de la RD
1090. Et ce en trois temps,
celui de la découverte, à
pied, du secteur d’étude,
puis celui d’un travail en
salle en ateliers et, enfin,
celui, commun, de restitu-
tion et d’échanges.

Regards croisés
de Bonimontains

Sabine Sirugue, Colombe
Buevoz et Clémentine
Gautreau de l’Agence
d’urbanisme de la région
grenobloise (AURG) ont
exposé la raison de la ré-
flexion s’agissant des évo-
lutions des secteurs pa-
villonnaires. « C’est pour
accompagner l’évolution
des besoins et des attentes
des ménages » comme par
exemple faire évoluer sa
maison, souhaiter diviser
son terrain, réaliser un
nouveau projet à la place
de la maison existante…
« Permettre les évolutions
des secteurs pavillonnai-
res, c’est évidemment
prendre en compte leurs
spécificités et préserver
leurs principaux atouts »,

commentait Dominique
Bonnet.

« Réfléchir à ces évolu-
tions, c’est aussi répondre
aux obligations légales im-
posées par la révision du
PLU », indiquaient encore
les représentantes de
l’AURG. « On peut limiter
la consommation d’espace
et l’étalement urbain en
privilégiant l’évolution des
espaces déjà urbanisés et
plus spécialement les sec-
teurs pavillonnaires pré-
sentant des potentiels de
mutation » précisait l’élu.

La visite a rassemblé une
quinzaine de Bonimon-
tains, soit un exercice idéal
pour porter des regards
croisés sur l’évolution de
ce secteur à partir de trois
thématiques : le paysage
(les vues, la végétation, les
espaces verts…), les circu-
lations et le stationnement
(accès, organisation des
déplacements…) et aussi
les règles d’urbanisme (vo-
lumétrie, implantation de
nouvelles constructions…).

La visite, effectuée avec
plan en main, et avec
beaucoup d’informations
sur le secteur (âge des
constructions, tailles des
parcelles, organisation des
voiries…), a été suivie par
un travail en groupes de
travail selon plusieurs cas
de figures étudiés à partir
de trois problématiques
(faire évoluer et adapter sa
maison, diviser son terrain
pour une nouvelle implan-
tation et réaliser une nou-
velle opération de loge-
ments). Puis, ce fut le
temps de la restitution
commune.

s Un temps de 
réflexion en ateliers 
en salle a été 
organisé  après la 
visite pédestre du 
secteur dans le cadre 
de la concertation 
avec les 
Bonimontains sur la 
révision du Plan local 
d’urbanisme. t

MONTBONNOT-SAINT-MARTIN |

Concertation autour du PLU
et l’évolution des secteurs pavillonnaires

gnie Music@Scene présentera sa 

L’INFO EN+
UN AUTRE ATELIER HIER SUR LE SECTEUR “CENTRE-SAINT-MARTIN”

L’atelier de concertation suivant, qui avait lieu hier soir à la mairie,
proposait aux Bonimontains une réflexion sur les conditions
d’aménagement du secteur “Centre-Saint-Martin” avec pour objectif la
finalisation de l’aménagement du “second centre de vie” organisé
autour de la place Robert-Schuman et du nouveau pôle
d’équipements publics du Prieuré.
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Territoires et projets

Les autorités organisatrices des transports (AOT) intervenant 
dans la région grenobloise réfléchissent à la mise en place 
d’un cadre de coopération au service d’une meilleure coordi-
nation des réseaux, dans un contexte d’étroites interactions 
quotidiennes entre territoires voisins. Elles ont conjointe-
ment sollicité l’Agence pour alimenter en connaissances leur 
démarche, à une échelle dépassant les périmètres d’inter-
vention des AOTU, et pour aider à construire les bases de 
données, de cartographies et d’analyses adaptées. Un état 
des lieux a ainsi été réalisé en 2015, pour alimenter 
un cycle de réunions techniques et politiques entre le 
Pays Voironnais, Le Grésivaudan et le Syndicat mixte 
des transports en commun (SMTC) de la métropole gre-
nobloise.

Cet état des lieux a été complété par l’identification des 
enjeux de coopération, en s’appuyant notamment sur une 
première synthèse des réflexions stratégiques portées par 
les territoires, une analyse de l’évolution du contexte législatif 
(Loi NOTRe, Code des transports), ainsi que sur des exemples 
extérieurs (notamment l’évolution du Sytral à Lyon).

Multiscalaire et partenariale, l’Agence est 
particulièrement bien placée pour aider à 
regarder les problèmes autrement, sous 

d’autres angles, à prendre de la hauteur dans la re-
cherche des solutions, et à se dessaisir des limites ins-
titutionnelles pour partager des constats, des enjeux, 
une vision, et impulser des stratégies collaboratives.

La démarche de coopération entre les Autorités organisatrices 
des transports de la région grenobloise : une évidence ?

1 Démarche de coopération entre les AOT
2 Convention partenariale prolongement ligne A
3 Allevard : un projet qui a pris de la hauteur
4 Guide des espaces publics et de la voirie
5 Stratégie départementale agricole
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5.ELARGIR, ARTICULER : 
LES NOUVEAUX REGARDS



Le récolement des réseaux
Il s’agissait de montrer comment s’articulent les différents 
réseaux des trois AOT, en incluant les réseaux TER et de cars 
départementaux Transisère, qui font le lien entre leurs terri-
toires. L’Agence a exploité le travail réalisé dans le cadre du 
PDU métropolitain et de l’Observatoire des déplacements de 
la région grenobloise, en réalisant des croisements avec l’en-
quête origine-destination. Cela a mis en évidence le fait que 
les réseaux Transisère et TER assurent la quasi-totalité des 
déplacements réalisés en transports collectifs entre la Métro-
pole, le Grésivaudan et le Voironnais, tout en contribuant 
également à la desserte interne de chacun de ces territoires.

La consolidation des budgets des trois réseaux 
urbains
L’Agence a appliqué la même méthode (compte déplace-
ment) à l’analyse des budgets des trois AOT. Cet exercice a 
été limité aux trois réseaux urbains, mais il serait intéressant 
de le prolonger en intégrant le coût des lignes Transisère qui 
circulent dans le périmètre de coopération. Cela pourrait être 
réalisé dans une deuxième phase si les élus le souhaitaient.

L’analyse des gammes tarifaires des réseaux 
L’Agence a examiné les gammes tarifaires des réseaux de 
transports collectifs (urbains, départementaux et régionaux) 
présents sur le territoire afin de mettre en évidence les conver-
gences, les divergences et les complémentarités dans les dis-
positifs tarifaires des différentes autorités organisatrices. Cette 
approche visait à identifier les enjeux et les possibilités de 
rapprochement. Il en est ressorti que chaque AOT proposait 
des réductions pour certaines catégories de population, mais 
sans logique commune, et que des accords bilatéraux étaient 
en vigueur entre AOT, mais sous des formes très hétérogènes. 
Cela produit une tarification peu lisible pour l’usager qui passe 
d’un réseau à l’autre et n’est pas n’incité à l’intermodalité…

Benchmark
L’Agence a aussi analysé les différentes formes de coopéra-
tion possibles entre les AOT, en creusant plus particulière-
ment l’exemple du Sytral à Lyon. 

4 ans
5 ans gratuit

gratuité
scolaires*

1 zone urbaine

177 €

1 zone urbaine

514 €

Tarif variable
selon le type de

territoires
et le nombre de

zones
(1 zone urbaine :

591 €)

185 €

195 €

228 €
36 €

514 €

27 €

70 €

255 €

40 €

105 €

gratuit gratuit
gratuit

11 ans
12 ans

18 ans
19 ans

25 ans
26 ans

65 ans

75 ans

  tarifs abonnements annuels
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« Durant l’été 2015, la démarche de coopération associant les AOT du Pays Voironnais, du Grésivaudan 
et de Grenoble-Alpes Métropole (Métro / SMTC) a été relancée. Ces trois AOT ont naturellement fait 
appel à l’Agence pour les guider dans leurs questionnements puisqu’elle travaillait déjà sur nombre de 
leurs études déplacement respectives (volet déplacements du Schéma de secteur du Voironnais, PDU 
du Grésivaudan, PDU de la Métropole et autres études déplacements pour le SMTC, dont celle sur la 
tarification, etc.). Elle était indiscutablement en capacité d’alimenter les réflexions sur la grande AOT, car 
très au fait des évolutions des réseaux. En trois semaines, elle a pu produire un premier diagnostic sur 
quatre sujets-clés : le récolement des réseaux, la consolidation des budgets des trois réseaux urbains, la 
superposition des grilles tarifaires des réseaux et les expériences conduites par ailleurs. » 

Isabelle Reynaud et Gabriel Jourdan, experts Déplacements à l’Agence

a I L’Agence a produit un diagnostic en quatre points



À partir de ce diagnostic, l’Agence a proposé des pre-
mières pistes d’enjeux et de sujets de coopération 
entre les AOT, portant sur les outils d’observation des 
déplacements, le rapprochement des tarifications, 
l’organisation de l’offre de transport (notamment pour 
mieux coordonner les lignes des différents réseaux), 
ou encore les parkings-relais, les aires de covoiturage 
et voies réservées aux transports collectifs et au covoi-
turage sur les autoroutes. 

« À travers cette démarche, l’Agence contri-
bue à l’émergence d’une vision partagée 
sur l’offre de transport, sa tarification et 
son financement à l’échelle du territoire 
du pôle métropolitain en projet, en mu-
tualisant les travaux réalisés par ailleurs 
pour le compte des différents acteurs de la 
mobilité et en les mettant en perspective. »

Gabriel Jourdan, chef de projet

Territoires et projets5.

  Flux domicile-travail des actifs occupés de 15 ans et plus en 2012
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Àa ce stade, 
les discussions 

entre les AOT 
se poursuivent

L’importance des flux semble nécessiter  
une gouvernance de tous les modes  
et une véritable structuration des  
transports en commun à l’échelle  
des besoins de déplacements.



« Ce travail permet à l’Agence de développer ses compétences en termes  
d’appui à la coordination des projets. Et surtout, il permet aux parties  
prenantes de prendre conscience du rôle que peut jouer l’Agence pour que  
les projets d’infrastructures se construisent en articulation étroite avec le  
projet de territoire. »

Gabriel Jourdan 

Une convention partenariale autour du prolongement de la ligne A du tramway 
articuler projet de transport et projet de territoire

Avancons 
dans le 

meme sens !

p r o t o c o l e   d ’ é t u d e s
p a r t e n a r i a l e s
URBANISME/DÉPLACEMENTS 
entre les AUTORITéS ORGANISATRICES de 
TRANSPORT et les MAîTRISES D’OUVRAGE

PROjETS URbAINS 
de PONT-DE-ClAIx et d’EChIROllES 

PôlE d’éChANGES MUlTIMODAl 
de FlOTTIbUllE

ExTENSION de la lIGNE A 
du TRAMwAy à PONT-DE-ClAIx

1 Démarche de coopération entre les AOT
2 Convention partenariale prolongement ligne A
3 Allevard : un projet qui a pris de la hauteur
4 Guide des espaces publics et de la voirie
5 Stratégie départementale agricole

99

Convention partenariale  
de la ligne A du tramway

Le prolongement de la ligne A vers Le Pont-de-Claix Flotti-
bulle et le projet de création d’un parking-relais dans ce sec-
teur s’articulent avec le projet urbain de « centralité Nord » 
porté par la Ville de Le Pont-de-Claix, ainsi qu’avec le projet 
de déplacement de la halte ferroviaire porté quant à lui par 
SNCF Réseau et la Région. 

L’Agence a été sollicitée pour aider ces différents acteurs à 
coordonner leurs actions et à intégrer les interrelations entre 
ces projets convergents, et pour accompagner le SMTC dans 
la mise en place d’une démarche « urbanisme et déplace-
ments » conformément au « contrat d’axe » de la ligne E. 
Les accords partenariaux ont été formalisés au sein d’une  
convention partenariale urbanisme / déplacements, signée le 
20 mars 2015 entre les autorités organisatrices de transport 
et les maîtrises d’ouvrage.

Puis différentes études se sont poursuivies en 2015 :
 Les études ferroviaires : halte et sécurisation du passage 

à niveau
 L’étude du tramway et du pôle d’échanges
 Le projet urbain de Le Pont-de-Claix
 L’étude du PPRT

Des comités techniques et de pilotage permettent de 
coordonner ces démarches animées par l’Agence qui tient  
notamment à jour un calendrier des projets (chronogramme) 
pour aider les partenaires à identifier les articulations entre 
les différentes études en cours. 

http://www.aurg.org/publication/contrat-daxe-a-pont-de-claix/protocole-detudes-partenariales-urbanismedeplacements-entre-les-autorites-organisatrices-de-transport-et-les-maitrises-douvrage%20


Territoires et projets5.

La commune d’Allevard a engagé différentes études tech-
niques et économiques en vue de la réalisation d’un télé-
porté entre le centre-ville et la station du Collet d’Allevard. 
Parallèlement à ces études, elle s’interrogeait sur la stratégie 
d’aménagement corollaire du centre-ville, et les priorités à se 
fixer en termes de qualité du cadre de vie, du cadre bâti, et 
de potentiel de développement économique et touristique. 
Ces réflexions, intégrant les questions de marketing 
territorial, venaient interroger le positionnement 
concurrentiel d’Allevard / Le Collet à l’échelle de l’offre 
touristique du Grésivaudan et du massif de Belledonne 
et, plus globalement, son attractivité auprès des touristes 
comme des acteurs touristiques, commerçants ou héber-
geurs. Elle a ainsi sollicité l’aide de l’Agence pour définir 
la feuille de route d’un projet de « ville station » venant 
prioriser les enjeux de développement et d’aménage-
ment.

Afin d’optimiser la mission sur un temps court (10 jours), 
l’Agence a réuni en ateliers / workshop (visites terrain, ren-
contres avec des acteurs et travail sur calque en mode projet) 
au mois de juin, une équipe interne de cinq experts dans les 
domaines de l’hébergement touristique, des déplacements, 
du logement, d’économie et commerce, d’urbanisme et de 
projet urbain. Leurs travaux ont été restitués à la com-
mune en octobre 2015, pointant les aménagements 
qui paraissaient nécessaires, avec un benchmark et un 
phasage détaillé des actions, dans la perspective d’un 
programme pluriannuel d’investissement… À appro-
fondir en 2016.

Allevard un projet qui a pris de la hauteur
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« Ce travail venant croiser les approches 
a permis à la commune de passer d’un 
simple objet d’infrastructure touristique 
à un projet d’ensemble. Nous avons pu 
travailler à une échelle plus fine, en arti-
culant des politiques intercommunales 
et un projet d’aménagement à l’échelle 
communale. L’Agence avait quasiment 
carte blanche dans la méthode. C’était 
une mission atypique, au réel potentiel 
de nouveauté, autour d’un sujet traitant 
de montagne et de tourisme, avec le chal-
lenge du temps court. »

Sabine Sirugue, chef de projet



À l’heure où le SMTC et la Métropole grenobloise connaissent 
une période de fortes évolutions de gouvernance et de 
compétences, l’Agence représente un outil stable pour les 
assister dans la (re)définition des politiques de mobilités et 
d’espaces publics. À travers la démarche d’élaboration d’un 
guide des espaces publics et de la voirie, de nouveaux sujets 
ont pu être explorés, en collaboration avec le CAUE de l’Isère, 
au sein d’une proposition méthodologique et d’intervention 
commune. L’Agence a aidé à préparer, animer et restituer 
les groupes de travail politiques et techniques et constitué 
la mise initiale, en réalisant notamment un atlas cartogra-
phique et en préparant une enquête sur les pratiques des 
communes en matière d’aménagement des espaces publics 
et de la voirie. 

L’ambition de la Métropole était de faire émerger une 
culture commune autour de l’aménagement et des 
usages des espaces publics et de la voirie. À partir de 
visites sur le terrain, valorisant les « bonnes pratiques » lo-
cales sur l’ensemble du territoire métropolitain (dans l’urbain 
dense, le périurbain, le rural et la montagne), le groupe de 
travail politique a pu définir les grandes orientations à ins-
crire dans le guide. Le travail se poursuit en 2016.

3 groupes de travail politiques 
rassemblant 10 à 20 élus

de la Métropole à chaque réunion, 
mais aussi des techniciens et des 
spécialistes invités à partager leur 
expérience : place du piéton dans 
la ville, choix des matériaux dans 
les projets d’aménagement, prise 
en compte de l’eau dans l’espace 
public…

Guide des espaces publics et de la voirie 
l’émergence d’une culture commune autour des usages

« L’Agence a répondu à cette sollicitation en 
cours d’année, en partenariat avec le CAUE, 
avec lequel elle a trouvé un bon équilibre pour 
travailler en complémentarité. Pour l’Agence, 
intervenir sur les espaces publics et la voirie 
est un sujet à réactiver à l’heure où nous tra-
vaillons sur le PLUi métropolitain. Cette ques-
tion est très pertinente et sensible quand il faut  
marier l’échelle intercommunale à 49 et 
l’échelle communale avec ses spécificités. Il 
faut prendre en compte les éléments identi-
taires, de patrimoine, le choix des couleurs et 
de matériaux, en passant par la végétalisa-
tion, la présence d’œuvre d’art, etc. C’est un 
travail de précision. » 

Murielle Pezet-Kuhn, chef de projet  
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Les élus du Département de l’Isère réfléchissent à l’élabo-
ration d’une stratégie départementale de préservation des 
espaces agricoles et naturels qui formalise des orientations 
stratégiques pour, à la fois, conserver une agriculture dyna-
mique, préserver le foncier agricole et concilier les enjeux et 
usages.

L’Agence a produit une mise initiale en 2014 afin d’ap-
préhender, à l’échelle départementale, les enjeux 
connus sur les espaces agricoles et naturels. Il en est 
ressorti la nécessité de renforcer les interactions entre outils 
de protection des espaces, outils économiques et outils pour 
l’opérationnalité des projets. Puis, en 2015, le Départe-
ment a confié à l’Agence et à la Chambre d’agriculture 
une mission conjointe pour préciser les contenus et 
attendus de cette stratégie départementale (phase 1). 
Il s’agissait de croiser une analyse du dynamisme des filières 
agricoles d’une part, et la planification et l’aménagement 
d’autre part. Dans un premier temps, des entretiens ont 
été conduits avec les acteurs référents de la planification de 
l’Isère sur les éléments d’état des lieux, d’enjeux, de perspec-
tives et de méthode. Puis une analyse multicritères a permis 
d’identifier les sites à enjeux (en qualifiant et cartographiant 
les tensions sur les espaces agricoles).
Sur la base des propositions d’aide à la décision produites 
par l’Agence, une deuxième phase de mission est envisagée 
en 2016. 

Une stratégie départementale agricole construite avec les acteurs concernés

Territoires et projets5.

« Notre intervention a permis de proposer un cadre à 
cette stratégie départementale agricole, avec un docu-
ment de référence incitant à l’émergence de projets 
concertés localement. 
Le travail mené en 2015 à la fois avec les acteurs de 
la planification et la Chambre d’agriculture a permis 
d’identifier des pistes d’objectifs soutenables, permet-
tant d’articuler au mieux les documents de planifica-
tion et les projets de soutien à l’agriculture. Il y a un 
vrai besoin de renforcer les interactions entre outils 
de protection des espaces (tant réglementaires que 
contractuels), outils liés à une approche économique et 
aux filières, et outils en faveur de l’opérationnalité des 
projets sur le terrain. Il y a aussi une nécessité de rendre 
lisibles les secteurs agricoles prioritaires d’intervention 
identifiés collectivement et d’aider à la mise en place de 
projets dans un cadre d’orientations départementales 
adaptées aux territoires et à leurs besoins. Avec ce type 
de mission conduite à l’amont, l’Agence sort un peu de 
ses lignes habituelles pour mieux visualiser la mise en 
œuvre de la stratégie dans les politiques portées par les 
territoires ou les projets. »

Murielle Pezet-Kuhn, chef de projet  
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Territoires et projets

Le Syndicat mixte des transports en commun (SMTC) a 
mis en place en 2009 une tarification solidaire prenant en 
compte les revenus et la situation des ménages. Mais, devant 
les dernières études sociologiques et les évolutions socié-
tales à l’œuvre, il lui a semblé nécessaire de réinterroger sa 
grille tarifaire, en s’appuyant sur de nouveaux critères, pour 
en renforcer le caractère solidaire et équitable. La notion 
d’effort financier des ménages est alors apparue comme 
centrale dans cette recherche initiée par l’Agence en 2014 à 
la demande du SMTC, et dont les premiers résultats ont été 
présentés en juin 2015.

Le regard objectif de l’Agence sur la situation était attendu 
par le SMTC, pour l’aider à apprécier l’impact financier du 
coût des abonnements TAG sur le « reste à vivre » des 
ménages. Plusieurs sources de données ont été mobilisées, 
comme les données Insee et l’Enquête ménages déplace-
ments (EMD), mais aussi le fichier des allocataires de la CAF, 
mis à disposition dans un cadre partenarial : une mine d’in-
formations pour analyser le niveau de vie des familles.

L’Agence a également accompagné le SMTC dans sa 
démarche de concertation en continu avec les citoyens, 
les associations, l’exploitant, les personnes publiques asso-
ciées et les élus, pour élaborer avec eux sa nouvelle grille 
tarifaire commerciale, approuvée par le comité syndical le 9 
juillet 2015. Ont alors été entérinées la fin de la gratuité pour 

les personnes âgées (qui disposent globalement d’un meil-
leur pouvoir d’achat que d’autres catégories de population), 
et une baisse conséquente de tarif pour les jeunes de 19 à 
26 ans, une tranche d’âge qui se caractérise par une grande 
diversité de niveaux de vie et d’usages. La nouvelle grille est 
entrée en service dès la rentrée 2015.

Multiplier au maximum les regards et les 
analyses dans une approche transverse de 
l’observation qui croise les échelles, les thé-

matiques, les enjeux, au cœur des réalités complexes 
de la vie des territoires : c’est une quête permanente 
de l’Agence, à travers de nouvelles méthodes, de nou-
veaux outils, de nouveaux partenariats… au service de 
politiques publiques toujours mieux éclairées.

6.CROISER ET HYBRIDER : 
LES NOUVELLES APPROCHES

Rendre plus équitable la tarification des transports 
en commun du SMTC et de son exploitant (TAG)

1 Équité de la tarification 
2 Avizon, un outil made in agence
3 Diagnostic énergie émissions mobilités
4 Processus de changements socio-énergétiques
5 Activité de l’OBS’y
6 Observer sans frontières

UNE PREMIÈRE RÉUSSITE
Dès 2009, le SMTC introduisait la notion de revenus pour une modulation des tarifs de l’abonnement mensuel sur son réseau. Cette tarification, basée sur le quotient familial, a grandement facilité l’accès au réseau de transport des populations les plus modestes, notamment ceux dont le revenu moyen est inférieur ou égal au SMIC. Plus de 25 % des abonnements sur le réseau TAG relève aujourd’hui de cette tarification, un chiffre en progression régulière d’année en année.

L’AURG MISSIONNÉE
Les dernières études sociologiques, mais également les modifications sociétales, ont cependant poussé le SMTC à s’interroger sur de nouveaux critères pour renforcer le caractère solidaire et équitable de sa tarification. La notion d’effort financier des ménages est à cet effet apparue comme centrale dans cette recherche. Le SMTC a donc missionné, en 2014, l’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise pour une étude à ce sujet dont les premiers résultats sont présentés ce mercredi 17 juin.

LE SMTC A DÉCIDÉ EN 2009 DE METTRE EN PLACE UNE TARIFICATION SOLIDAIRE POUR SON RÉSEAU  DE TRANSPORTS EN COMMUN. OBJECTIF : PROPOSER UNE TARIFICATION TOUJOURS PLUS ÉQUITABLE  QUI PREND EN COMPTE LES REVENUS ET LA SITUATION DES MÉNAGES.

COMMENT RENDRE + ÉQUITABLE  LA TARIFICATION DES TRANSPORTS  EN COMMUN ?
ÉCLAIRAGES SUR LA RÉALITÉ DE LA SITUATION  DES MÉNAGES ET PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

PASTEL 1 (95% de réduction)

FORMULE

PASTEL 2 (80% de réduction)

PASTEL 3 (70% de réduction)

PASTEL 4 (60% de réduction)

PRIX DE L’ABONNEMENT MENSUEL

2,50 €* (30€ / an)

9,80 €* (117,60€ / an)

14,80 €* (177,60€ / an)

19,70 €

INFÉRIEUR OU ÉGAL À 400 €

QUOTIENT FAMILIAL

COMPRIS ENTRE 401 ET 485 €

COMPRIS ENTRE 486 ET 570 €

COMPRIS ENTRE 571 ET 640 €

* Réservé uniquement aux Pass’Menthe pour les plus de 65 ans et les invalides à 80%.
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Parmi les principaux enseignements, le SMTC constate :
•  de grands écarts de niveau de ressources selon la tranche d’âge (entrée dans la vie active, naissance des enfants, départ des enfants, retraite),

DONNÉES 2011 - PÉRIMÈTRE AGGLOMÉRATION GRENOBLOISE 2014

Données  
brutes

< 30 
ans

30 - 39 
ans

40 - 49 
ans

50 -59 
ans

60 - 74 
ans

75 ans 
et plus TOTAL

Revenu fiscal par UC 
des ménages :  
médiane

1 432 1 627 1 629 1 993 1 923 1 654 1 720
Revenu fiscal par UC 
des ménages :  
décile 1

358 489 523 724 821 860 607
Revenu fiscal par UC 
des ménages :  
décile 9

2 500 3 058 3 268 3 851 3 805 3 176 3 350
Revenu fiscal par UC 
des ménages : rapport 
inter-déciles (d9 / d1)

7,0 6,3 6,2 5,3 4,6 3,7 5,5

0

1

2

3

4

5

6

7

8

0

1 000

2 000

3 000

4 000

5 000

Eu
ro

s

Moins
de 30 ans

30 - 39
ans

40 - 49
ans

50 -59
ans

60 - 74
ans

75 ans
et plusRevenu fiscal par UC des ménages : décile 9Revenu fiscal par UC des ménages : décile 1Revenu fiscal par UC des ménages : médianeRevenu fiscal par UC des ménages : rapport inter-déciles (d9/d1)

•  le décalage avéré entre le niveau de ressources réel  et le prix acquitté pour l’usage des transports collectifs, avec un moindre effort financier relatif des personnes  de plus de 65 ans,
•  la situation particulière des 19-25 ans caractérisée  par une grande diversité de niveaux de vie et un usage  des transports en commun décroissant rapidement  au profit de la voiture du fait d’un manque d’accès  à la tarification solidaire (seulement 20 % contre 50 %  des abonnements dans l’ensemble de la population),

•  un recours à la tarification solidaire ou à la gratuité  du transport élevée chez les personnes de plus de 65 ans, mais avec une adéquation de l’offre de transports  en commun. En cause, les possibilités de mobilité  de moins en moins avérées avec l’avancée dans l’âge.

ZOOM SUR LES 19-25 ANS : UNE GRANDE DIVERSITÉ DE NIVEAUX DE VIE

CE QUE RÉVÈLE L’ÉTUDE DE L’AURG

Données  
graphique

Moins 
de 30 
ans

30 - 39 
ans

40 - 49 
ans

50 -59 
ans

60 - 74 
ans

75 ans 
et plus

Revenu fiscal par UC 
des ménages : décile 1 358 489 523 724 821 860

Revenu fiscal par UC 
des ménages : médiane 1 074 1 138 1 106 1 269 1 102 794

Revenu fiscal par UC 
des ménages : décile 9 1 068 1 431 1 639 1 858 1 882 1 522
Revenu fiscal par UC 
des ménages : rapport 
inter-déciles (d9 / d1)

7,0 6,3 6,2 5,3 4,6 3,7

VERS UN RENFORCEMENT  
DE LA TARIFICATION SOLIDAIRE
Devant ces premiers enseignements, le SMTC souhaite prendre de premières mesures tarifaires et lancer  une réflexion à plus long terme pour renforcer l’équité  de la tarification sur son réseau. Cette dernière s’appuiera sur la mise en place d’une concertation suivie et de débats réguliers dans les différentes instances et commissions  du SMTC, en accord avec les orientations budgétaires fixées pour le mandat 2014-2020. D’ailleurs, une commission consultative des services publics locaux se tient ce mercredi 17 juin, et un panel citoyen se réunit samedi 20 juin.
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http://www.aurg.org/publication/tarification-du-reseau-tag/comment-rendre-plus-equitable-la-tarification-des-transports-en-commun-eclairages-sur-la-realite-de-la-situation-des-menages-et-principaux-enseignements


Depuis 2013, Grenoble-Alpes Métropole confie à l’Agence 
la constitution d’un dispositif de veille et d’observation des 
copropriétés afin de disposer d’éléments d’appréciation 
de ce parc (localisation, spécificités) et de mieux suivre son 
évolution. Grâce à une méthodologie originale croisant des 
sources de données variées, cette démarche a conduit à 
l’élaboration d’un mode opératoire systématique et repro-
ductible, permettant la qualification de l’intégralité du parc 
de copropriétés de la métropole d’une part, et la constitution 
d’une méthode de pré-repérage statistique de leur fragilité 
d’autre part. En offrant une meilleure connaissance du 
parc privé et de ses enjeux, cette démarche permet de 
mieux cibler les politiques métropolitaines de réhabili-
tation. Dans une visée plus opérationnelle, par le biais 
d’un repérage très fin des copropriétés fragilisées, elle 
permet aussi de concentrer les moyens d’intervention 

La mission menée en 2015 visait essentiellement à actua-
liser la base de données, développer et étendre le champ 
d’observation, et constituer un outil de mise à disposition 
des informations collectées. Dans sa recherche d’effica-
cité, l’Agence a développé une interface web sécuri-
sée de consultation cartographique des données rela-
tives aux copropriétés. Elle l’a déposée sous la marque  
Avizon et prévoit de nouveaux développements au ser-
vice de l’ensemble de ses besoins d’observation.

Dispositif de veille des copropriétés
une méthodologie et un outil « made in Agence » (Avizon)

« Interroger les valeurs et la solidarité pour améliorer l’équité entre les citoyens dans le financement 
de leur mobilité était la ligne conductrice de la demande des élus du SMTC à l’Agence. Notre approche 
était  suffisamment neutre dans un contexte politiquement sensible. Il fallait également tenir compte 
d’un contexte financier contraint, où le maintien du niveau de recettes pour la collectivité était essen-
tiel. La démarche a amené à remettre en cause des fonctionnements du passé. En effet, la gratuité des 
transports pour les personnes âgées datait des années 1970. Le travail pédagogique que nous avons 
mené a rendu acceptable l’idée que les plus vulnérables étaient dorénavant moins les personnes âgées 
que les jeunes, en raison notamment de leurs difficultés d’accès à l’emploi durable. Leur situation est 
souvent instable jusqu’à 30 ans, et il a donc semblé préférable de les soutenir prioritairement et de 
façon solidaire. Le mécanisme de solidarité générationnelle s’est ainsi trouvé inversé. »

Isabelle Reynaud, chargée d’études Déplacements 

1 Équité de la tarification 
2 Avizon, un outil made in agence
3 Diagnostic énergie émissions mobilités
4 Processus de changements socio-énergétiques
5 Activité de l’OBS’y
6 Observer sans frontières

Territoires et projets6.
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Un premier rapport avait été élaboré en 2014, pour exposer 
les principaux fondements méthodologiques et résultats de 
l’exploitation de la base de données des copropriétés consti-
tuée à l’échelle de Grenoble-Alpes Métropole. Il a été com-
plété et actualisé en 2015.

Bénéficiant d’un financement de l’ANAH au titre des dé-
marches expérimentales d’observation des copropriétés 
fragilisées (dispositif VOC), cette mission engagée auprès de 
Grenoble-Alpes Métropole depuis 2013 est désormais en 
phase de maturité, avec une mise à disposition de l’informa-
tion auprès des utilisateurs (services de la Métropole et des 
communes, opérateurs). Désormais stabilisé méthodolo-
giquement, le dispositif pourra envisager des dévelop-
pements plus ciblés pour approfondir certains aspects 
du parc (performance énergétique notamment). À ce 
titre des partenariats sont notamment en cours d’expéri-
mentation avec GEG pour tester de nouvelles méthodes 
d’identification de la précarité énergétique.

« La principale innovation de ce dispositif réside dans le  
niveau très fin d’observation, à l’échelle du bâti. Un tel niveau 
de précision est aujourd’hui possible grâce à la libération 
progressive des données fiscales, désormais à disposition des 
collectivités et agences d’urbanisme. L’intérêt majeur de ce 
type d’approche ultra précise réside dans son caractère pré-
opérationnel, puisqu’elle permet aux services de la Métropole 
de mieux cibler les bâtiments nécessitant une intervention, et 
de décliner ensuite les actions d’accompagnement les plus 
adaptées aux spécificités de chacune des problématiques 
rencontrées…
Face à la masse d’informations collectées à cette échelle d’ob-
servation très fine, nous nous sommes rapidement heurtés 
aux limites des formats de restitution traditionnels qui au-
raient nécessité quelques kilos de papiers... C’est de là qu’est 
venue l’idée d’utiliser une solution web d’affichage / consulta-
tion des données. Devant l’inexistence de solutions adaptées, 
l’Agence a développé son propre outil en interne sous le nom 
d’Avizon. C’est donc in fine une étude assez inédite dans son 
mode de restitution. Nous avons été parmi les premiers terri-
toires à opter pour ce type d’outil. La démarche a d’ailleurs été 
relayée au niveau national ! »

Gabriel Fablet, chef de projet 

Une plate-forme web de mise à 
disposition des données

Élaborée par la Métropole et 
l’Agence d’urbanisme de la région 
grenobloise, une plate-forme 
web met les données de la VOC 
à disposition des communes et 
des opérateurs qui effectuent des 
études pré-opérationnelles. Parmi 
ses fonctionnalités figurent les 
caractéristiques des copropriétés, 
l’historique des interventions et les 
recherches multicritères. Chaque 
copropriété fait l’objet d’une fiche 
comportant les données-clés sur 
son état de santé. C’est aussi une 
plate-forme collaborative que les 
intervenants autorisés peuvent 
enrichir en contenus. »
Source : Cahiers de l’Anah, n°148, avril 2016
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« Nous n’en resterons pas là. Dans les 
mois qui viennent, l’Agence souhaite pou-
voir développer Avizon selon deux axes : 
l’élaboration d’un outil de suivi multithé-
matique des territoires et la création d’une 
communauté d’utilisateurs et de déve-
loppeurs autour de l’outil, afin de mutua-
liser l’expérience et les efforts de dévelop-
pement. »

Ludovic Delhomme, chargé d’études 
Technologies de l’information, 
créateur d’Avizon

Début 2014 
Premières 
expérimentations 
de l’application 
Avizon

Juin 2014 
Commande de 
Grenoble-Alpes 
Métropole d’une 
application sur 
les copropriétés

décembre 2014 
Développement 
des fonctionnalités 
principales

mars 2015 
Première 
version

juin 2015 
Livraison de 
l’application 
copropriétés

Avec Avizon, l’année 2015 marque singulièrement la 
poursuite de la transformation digitale de l’Agence. Il s’agit 
d’une solution web basée sur une technologie Open-source, 
développée en interne depuis 2014 dans le cadre du socle par-
tenarial. Cette plate-forme modulaire et personnalisable, com-
binée avec les capacités de développement de l’Agence, permet 
de concevoir des applications sur mesure de systèmes d’infor-
mations géographiques (SIG) simples et conviviales, au service 
d’études et de projets pré-opérationnels.

Avizon innove véritablement dans la conduite de ces projets en 
proposant des applications qui permettent de visualiser et de 
décrire simplement les principaux indicateurs des sites étudiés, 
tout en offrant la possibilité de les modifier ou de les enrichir, 
de façon collaborative, par la collecte de données auprès des 
collectivités. 

Outre l’observatoire des copropriétés de Grenoble-Alpes 
Métropole, un autre projet a bénéficié cette année d’un 
financement dédié à la création d’application : l’observa-
toire du commerce de Grenoble-Alpes Métropole. Ils sont 
tous les deux hébergés sur la plate-forme www.avizon.fr et ont 
été développés en étroite collaboration avec les services habitat 
et économie métropolitains pour un usage interne. 

a I Qu’est-ce qu’Avizon ?
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« Les données DEEM sont un outil précieux pour mettre en évidence et hiérarchiser les enjeux des politiques de mobilité au regard 
de leurs impacts environnementaux. Elles sont en mesure d’enrichir les démarches d’évaluation environnementale des politiques 
de planification, telles que le PDU ou le PCET. »

Isabelle Reynaud, coordinatrice du Club EMD 

1 Équité de la tarification 
2 Avizon, un outil made in agence
3 Diagnostic énergie émissions mobilités
4 Processus de changements socio-énergétiques
5 Activité de l’OBS’y
6 Observer sans frontières

Le club EMD, animé par l’Agence, est le lieu d’une appropria-
tion partagée de l’outil Enquête ménages déplacements (EMD 
2010), de l’analyse de ses résultats et de leur utilisation. Les 
rencontres du club sont aussi l’occasion d’ouvrir la réflexion 
sur les évolutions de la mobilité à travers la présentation de 
divers travaux (Enquête nationale transports, EMD d’autres 
agglomérations, travaux de recherche…) et la conduite d’ana-
lyses thématiques partenariales, qui sont régulièrement res-
tituées dans les Zooms de l’EMD.

En 2014, l’Agence, via le club, a participé aux travaux 
exploratoires de la démarche Diagnostic énergies 
émissions mobilités (DEEM), conduite par le Cerema et 
l’IFSTTAR et financée notamment par l’Ademe, au sein de 
réunions d’échanges et d’analyses des premiers résultats 
en termes de consommation de carburant et d’émissions 
de polluants. Ces travaux se sont poursuivis durant l’année 
2015, au cours de laquelle l’Agence a participé aux réunions 
d’échanges sur les projets et à la présentation des résultats 
de la région grenobloise lors de la journée nationale Cerema 
sur la méthode DEEM. 

Ces résultats ont fait l’objet d’un Zoom EMD, publié en 
avril qui révèle deux principaux constats :

 Le premier concerne le poids des flux d’échanges 
entre la métropole grenobloise et les territoires périurbains 
dans les émissions de polluants. Agir sur ce type de flux est 
désormais identifié comme une cible privilégiée d’une poli-
tique offensive de report modal.

 Le deuxième constat est sociologique. Il est apparu, 
malgré l’évolution de l’image de la voiture auprès des jeunes 
générations, qu’il se produisait toujours un basculement 
dans les comportements à 18 ans. À cet âge, la distance 
moyenne quotidienne parcourue augmente de 6 %, tandis 
que les émissions de polluants sont multipliées par 2,7 du fait 
du changement de mode de transport. 

Diagnostic énergies émissions mobilités (DEEM) un outil précieux

3 Zooms EMD publiés en 2015 

Le Diagnostic Energie Emissions des 

Mobilités est une démarche expéri-

mentale, réalisée par le CEREMA et 

l’IFSTTAR, et financée notamment par 

l’Ademe. Grenoble est l’une des trois villes 

pilotes de la démarche, avec Amiens et 

Caen. 

«Cette démarche se propose, à partir des 

recueils de données disponibles sur les 

mobilités (Enquêtes Ménages locales, 

comptages de trafic, etc.) de réaliser 

des diagnostics les plus fins et les plus 

précis possible, pour une évaluation 

quantitative des impacts environne-

mentaux au niveau d’une région urbaine.  

Source : CEREMA – Mobilité en transition

La première phase de la démarche a 

consisté à évaluer les impacts environ-

nementaux de la mobilité des habitants 

à partir des données des Enquêtes 

Ménages-Déplacements, dont ce zoom 

présente les premiers résultats. Dans une 

seconde phase sera abordée la question 

des marchandises et des trafics de transit 

et d’échanges.

12 grands secteurs

Oisans

Matheysine

Vercors

Bièvre Voironnais

Sud Grésivaudan

Grésivaudan

Chartreuse

Trièves

METRO hors Grenoble

Sud

Grenoblois

METRO hors Grenoble

Grenoble

Sud

Grenoblois

METRO hors Grenoble

Grenoble

Sud

Grenoblois

Méthode standard CERTU

L’Enquête Ménages-Déplacements (EMD) 

est une photographie des déplacements 

réalisés par les habitants d’un territoire, 

un jour moyen de semaine (du lundi au 

vendredi), par tous les modes de transport.

Le DIAGNOSTIC éNERGIE  
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La MOBILITE    DES HABITANTS  
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Le vieillissement est un phénomène 

majeur de nos sociétés, qui impacte déjà 

le territoire isérois. Il va se poursuivre 

dans les années à venir, avec l’arrivée 

à l’âge de la retraite des générations de 

baby-boomers et l’allongement de l’espé-

rance de vie. 

Répondre aux besoins de déplacements 

des seniors constitue un enjeu sociétal 

fort, car la capacité à se déplacer, 

facteur d’autonomie et de lien social, 

conditionne l’accès aux ressources de 

la ville. L’avancée en âge entraîne des 

modifications des comportements et des 

demandes de mobilité qui viennent inter-

roger à la fois les politiques de mobilité 

et les orientations d’aménagement de 

l’espace public.
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Méthode standard CERTU

L’Enquête Ménages-Déplacements (EMD) 

est une photographie des déplacements 

réalisés par les habitants d’un territoire, 

un jour moyen de semaine (du lundi au 

vendredi), par tous les modes de transport.

VIEILLISSEMENT ET PERTE DE MOBILITE        UN ENJEU POUR         LES POLITIQUES      DE DEPLACEMENT
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Publications EMD

10 % 
des déplacements, 
mais près de 40 %

des émissions de gaz à effet de serre

Flux d’échanges entre l’agglomération grenobloise 
et le reste de la région :
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Démarche DEEM

http://www.aurg.org/publication/projet/enquete-menages-deplacements-2010%3Ftri%3Dpublication%20
http://www.aurg.org/publication/projet/enquete-menages-deplacements-2010%3Ftri%3Dpublication
http://www.aurg.org/publication/enquete-menages-deplacements-2010/deem-diagnostic-energie-emissions-des-mobilites-compte-rendu-journee-du-24-septembre%20
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Un processus de changement socio-énergétique sous haute surveillance

L’Agence a entamé en 2012, à la demande du Département 
de l’Isère, une mission d’observation à caractère pros-
pectif sur la question de la vulnérabilité énergétique 
des ménages et des territoires. Il s’agissait, dans un pre-
mier temps, de qualifier et cartographier les territoires isérois 
du point de vue de leur exposition au risque de vulnérabilité 
face à la hausse actuelle et prévisible des coûts de l’énergie. 
Cette approche initiale intégrait trois facteurs principaux : 
le caractère énergivore de l’habitat, les déplacements 
contraints et les faibles revenus. 

En 2015, l’Agence a été fortement mobilisée pour poursuivre 
ces analyses en partenariat avec l’Insee. En recherche de 
témoignages, elle a missionné pendant six mois une socio-
logue stagiaire pour réaliser une enquête sur plusieurs ter-
ritoires (Trièves, Sud Grésivaudan, Voironnais et métropole 
grenobloise), afin de mieux comprendre les situations et les 
comportements des ménages confrontés aux coûts énergé-
tiques.

La synthèse de ces travaux a fait l’objet d’un échange avec les 
acteurs locaux des déplacements, de l’énergie (GEG), des dis-
positifs de précarité et du logement, lors d’un séminaire co-
animé par le Département et l’Agence (le 10 mars), et d’une 
publication destinée à sensibiliser les élus du territoire.

a I De la vulnérabilité à la précarité énergétique

1

VULNÉRABILITÉprécaritéÉNERGÉTIQUE

De la

à la

Fragilisation des ménages isérois ?
La hausse croissante du coût 
des énergies, conjuguée à la crise économique, contribue 

à fragiliser une partie de la population, qui n’est pas toujours identifi ée par l’action 
sociale. Les conséquences sont 
fortes, tant pour les ménages 
que pour la collectivité, qui voit croître les demandes d’aides et multiplie les dispositifs. En France, la prise de conscience d’une précarité liée à l’énergie, désormais traduite dans la loi, 

date de la fi n des années 2000.

Quelle est la situation chez nous en Isère ? Quels sont les 
ménages les plus vulnérables 
et où vivent-ils ? Comment prévenir et agir ? Directement 

interpellé dans ses missions, 
le Département de l’Isère a demandé à l’Agence d’urbanisme de la région grenobloise de lui fournir des éclairages.

Précarité ?
Le ménage est déjà en grande diffi cultéVulnérabilité ?Le ménage est dans une situation à risque : une hausse 

des coûts de l’énergie pourrait le faire basculer dans 

la précarité.

Offi ciellement (loi Grenelle II, 2010) : est considérée 

en situation de précarité énergétique une personne 

« éprouvant des diffi cultés particulières à disposer de 

la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de 

ses besoins élémentaires, en raison de l’inadaptation 

de ses ressources ou de ses conditions d’habitat. »

Synthèse vulnérabilité 
énergétique
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a I Des inégalités sociales et spatiales croissantes  

« Cette année, au-delà du travail impor-
tant réalisé pour le Département de 
l’Isère, il s’agissait de s’intéresser à la 
façon dont d’autres institutions avaient 
appréhendé le phénomène, les diffé-
rences qui s’opéraient selon la typolo-
gie des territoires, mais également de 
dialoguer avec des sociologues sur la 
méthodologie employée et les conclu-
sions auxquelles l’Agence était parve-
nue. C’est ce qui a motivé notre réponse 
à un appel à contribution lancé par 
l’université de Tours, en vue d’une parti-
cipation aux deuxièmes Journées inter-
nationales de sociologie de l’énergie 
(JISE 2015). »  

Anne-Lise Bénard, chargée d’études 
observation, contributrice pour l’Agence 
à la Journée internationale sur la
sociologie de l’énergie  

Article revue Urbanisme

Site des JISE 2015

  Solène naselli (stagiaire) et anne-lise bénard
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Emmanuel Boulanger, chef de projet, spécialiste des ques-
tions de société et Anne-Lise Bénard, chargée d’études ob-
servation ont coécrit un long article, paru dans un dossier 
intitulé Vraies et fausses fractures, au sein de la revue Urba-
nisme n°399 (hiver 2015). Ils y font état d’un certain nombre 
de constats, questionnements et enjeux sur la métropole 
grenobloise, durement frappée par la crise malgré son rayon-
nement technopolitain. Ils y explorent le fait que l’actualité 
médiatique récente fait se côtoyer des images aussi contra-
dictoires que celles de la métropole technopolitaine, sportive 
et écologique et celles de la ville des émeutes et meurtres 
dans les quartiers populaires, de la guerre des gangs et du 
discours de Grenoble. Selon les auteurs, la crise économique 
et la crise du logement sont venues accentuer les fissures 
d’une cohésion sociale déjà fragilisée par de nombreux sépa-
ratismes sociaux et territoriaux… Ce qu’ils décrivent comme 
la fracture énergétique devient un enjeu central, un 
grand défi parmi d’autres, que les porteurs de l’inno-
vation sociale, technique et financière devront relever 
de concert.

À partir des entretiens et analyses, l’Agence a réalisé une 
vidéo afin de présenter sa démarche à Tours lors des JISE 
2015, dans la perspective de nouer des échanges et de 
confronter ses analyses avec des chercheurs en sociologie 
ainsi que des experts, mais aussi avec les représentants 
d’autres agences d’urbanisme : par exemple, l’IAU et le bu-
reau d’études 6-T qui, à partir d’une démarche similaire sur le 
profil des ménages,  ont élaboré des préconisations pour les 
futures politiques publiques, issues pour la plupart d’idées 
recueillies lors d’entretiens. 

Enfin, la participation aux JISE 2015 a rassemblé 350 parti-
cipants, dont des professionnels ou chercheurs grenoblois, 
tels que Stéphane Labranche – coordinateur énergie air 
climat à Sciences Po Grenoble, Caroline Gauthier de Gre-
noble Ecole de Management, et Xavier Gauvin de Bouygues 
construction. Ce dernier a notamment présenté une expéri-
mentation menée sur dix foyers grenoblois volontaires, dont 
le logement a été déconnecté du réseau électrique pendant 
4 mois pour être alimenté par des énergies alternatives, un 
projet qui sera développé dans un immeuble de la Presqu’île 
en 2018 (projet Écocité). Ces acteurs pourront être sollicités 
pour abonder les travaux de recherche qui se poursuivent en 
2016 avec le réseau des 4 agences Auvergne - Rhône-Alpes.

a I L’Agence aux JISE 2015

http://www.aurg.org/publication/contributions/metropole-grenobloise-des-inegalites-sociales-et-spatiales-croissantes%20


Depuis 2013, l’OBS’y fédère et remplace l’observatoire social 
économique et urbain de Grenoble et la coordination des 
observatoires métropolitains, en l’ouvrant à de nouveaux 
partenaires comme l’UDAF, Université Grenoble Alpes, l’AEPI, 
les grandes communes de la métropole. Placé sous pilotage 
de Grenoble-Alpes Métropole jusqu’en 2015, il mène ses 
propres activités (autour de 5 axes thématiques) et déve-
loppe sa ligne éditoriale à travers son site et ses publications 
(Regards croisés, Tableaux de bord et Cahiers thématiques).
L’intérêt particulier de l’OBS’y est de venir compléter les dis-
positifs existants, souvent sectoriels, pour apporter une vi-
sion plus transversale du territoire, provoquer des occasions 
d’échanges et de réflexions croisées, auxquelles les élus qui 
suivent ses travaux sont sensibles. Parmi les objectifs, il s’agit 
de développer des méthodes communes et innovantes, un 
réseau professionnel, une connaissance géographique plus 
précise et plus riche grâce à la mutualisation des données, 
avec plus de productions transversales sur le territoire de 
l’agglomération…

L’année 2015 a été centrée sur la valorisation et l’ap-
propriation des travaux de l’OBS’y, avec l’organisation 
de trois rencontres très suivies, rassemblant plus de 
250 élus et techniciens :

 27 février : Portrait de la métropole grenobloise
 3 septembre : Trajectoires résidentielles et vulnérabilité 

énergétique
 15 décembre : Déplacements et santé

L’Agence est naturellement très impliquée dans 
l’OBS’y, au sein des différents comités techniques et 
de pilotage, dans la préparation des Rencontres ou 
encore dans l’élaboration des publications. Elle a conçu 
et héberge le site web, dont elle assure le suivi et l’alimenta-
tion. L’ensemble des publications non seulement de l’OBS’y 
mais des observatoires partenaires sont mis à disposition. Il 
offre en outre la possibilité de télécharger des données et de 
réaliser des cartes.

Le réseau des observatoires de la région grenobloise 
entre Rencontres et publications, l’activité de l’OBS’y s’intensifie

1 Équité de la tarification 
2 Avizon, un outil made in agence
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SE LOGER, SE CHAUFFER, SE DÉPLACER : 
ASPIRATIONS ET CONTRAINTES DES MÉNAGES DE 

L’AGGLOMÉRATION GRENOBLOISE 
Rencontre autour des deux « regards 

croisés » 
Précarité énergétique 

Trajectoires résidentielles 

15 décem
bre 2015 

SANTÉ & DÉPLACEMENTS :  
LE CERCLE VICIEUX DES 

INÉGALITÉS SOCIALES ET 
TERRITORIALES ? 



« La formule des Rencontre de l’OBS’y fait ses preuves, avec son quizz en plénière, ses ateliers pour 
échanger sur les résultats de l’observation et amorcer le lien à l’action. Les trois Rencontres organisées 
en 2015 ont été un succès et ont favorisé l’appropriation des publications par un large public. Le RCO 
(Regards croisés) sur la santé par exemple, a apporté un éclairage nouveau sur la métropole et de vrais 
enseignements sur les inégalités sociales et territoriales de santé. La Rencontre qui a suivi la sortie de 
cette publication a révélé qu’il faudrait désormais mieux croiser cette thématique avec d’autres, comme 
les déplacements ou l’environnement par exemple, car les liens sont étroits et les conséquences de leurs 
interactions nombreuses pour les populations… L’OBS’y est un outil d’observation partenariale de qua-
lité, qui nous aide véritablement à rénover les regards et les pratiques. Nous devons travailler encore à 
sa (re)connaissance auprès des élus, tant il leur apporte. »

Françoise Pichavant, directrice d’études observation 

Publications OBS’y
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4 Regards croisés sont déjà parus, 
avec un fort investissement  
de l’Agence 

obsy.aurg.org/
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Tous égaux 
devant la santé ? 

L’accès à la santé, 
un enjeu-clé des 
politiques publiques 

La santé 
des habitants
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« Le vivre ensemble et l’agir ensemble pour faire territoire sont ques-
tionnés à toutes les échelles, depuis celle de la proximité jusqu’à 
celle de l’Europe. La récente réforme territoriale ouvre en France 
une nouvelle donne pour l’action… » C’est ainsi que Jean Rottner, 
Président de la Fédération nationale des agences d’urbanisme 
(FNAU) introduit l’Abécédaire des systèmes territoriaux régio-
naux paru fin 2015, un travail partenarial des agences (com-
plété de regards d’experts sur certains sujets) issu d’une com-
mande du bureau de la Fédération. Elle souhaitait produire les 
éléments de connaissance et de débat sur les enjeux des poli-
tiques publiques actuelles et futures des régions et intercom-
munalités, à l’heure de la recomposition territoriale. Il s’agissait 
ainsi de dresser un portrait national, régional et local permet-
tant de situer la France en Europe, mais aussi d’évaluer les dis-
parités régionales au sein d’un débat avec les partenaires, au 
niveau national et local. 

Associée à l’équipe projet, l’Agence grenobloise a parti-
cipé à deux des réunions sur les systèmes territoriaux 
organisées par la FNAU, pour aborder avec les autres 
agences différents thèmes liés aux enjeux de qualité de 
l’air, d’énergie, de numérique, de gouvernance, d’écono-
mie ou de fiscalité… Elle a, quant à elle, été plus spéciale-
ment sollicitée sur les questions de disparités et de cohésion 
sociales, en relation avec l’agence de Lille. L’objectif était de 
parvenir à sérier, au travers de quelques indicateurs, une vi-
sion juste et non caricaturale de la France et de ses territoires.

Le travail se poursuit actuellement (Sytere 2), afin d’approfon-
dir les thèmes, en focalisant certaines spécificités.

13 régions, 15 métropoles aux compétences élargies, des 
intercommunalités aux responsabilités étendues et des com-
munes nouvelles… À travers cet abécédaire Sytere, se dessine 
une analyse des enjeux et des interrelations territoriales, no-
tamment au prisme des évolutions législatives et des enjeux de 
politiques publiques. Il éclaire les liens entre systèmes urbains 
régionaux, et questionne également les compétences parta-
gées des intercommunalités et des régions en proposant une 

Observer sans frontières et avec les autres

Territoires et projets6.

a I Systèmes territoriaux régionaux (Sytere)

Publication Sytere
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Des indicateurs communs ont été développés entre les 
démarches Sytere et Observ’agglo. Cette dernière, pilotée 
conjointement par l’AdCF et la FNAU, porte sur la mise en ré-
seau d’indicateurs des agglomérations (échelle EPCI) de plus 
de 200 000 habitants. Le projet est né de l’exemple du Baro-
métrople rennais et du Baro’Métro de Grenoble-Alpes Métro-
pole dont la version II en cours est confiée à l’Agence (objectif 
de parution début 2017). 

Après de longs débats, 45 indicateurs ont été sélectionnés sur 
200 identifiés (comme la parité au sein des exécutifs). Chacun 
d’entre eux a fait l’objet d’une fiche détaillée pour expliciter 
son mode de calcul, sa source, etc. L’objectif est de publier 
en 2016 un Observ’agglo national, réunissant des typo-
logies et des analyses, pouvant être actualisé réguliè-
rement, et dont la base de données mutualisée sera 
accessible. L’Agence grenobloise a un rôle moteur dans la 
démarche (production des indicateurs et élaboration de la fu-
ture publication nationale), aux côtés des agences de Rennes, 
Marseille et Nancy.

logique multi-échelle avec des comparaisons européennes et 
des zooms territoriaux.
Cinq enjeux d’aménagement et du développement des ter-
ritoires français ont été sélectionnés pour proposer une 
approche intégrée des changements en cours. Ces idées 
directrices, au cœur des travaux des agences d’urbanisme, 
apportent de nouveaux éclairages et des réponses concrètes 
aux débats qui sous-tendent l’élaboration de nouvelles straté-
gies publiques :

 Les systèmes spatiaux et la gouvernance pour penser la 
co-construction territoriale ;

 Les « écosystèmes économiques et d’innovation » pour 
mesurer le développement territorial ;

 L’échange et le lien pour appréhender la société mobile et 
connectée ;

 Les biens communs pour réinterroger certains principes 
de l’action ;

 Le développement humain et la qualité de vie pour évaluer 
les disparités et la cohésion territoriale.
La publication, accompagnée d’un outil numérique, se veut 
une première mise de fonds destinée à nourrir les débats et 
questionnements des partenaires des agences : élus et ac-
teurs des territoires, associations de collectivités, services de 
l’État et de la Caisse des Dépôts, professionnels et chercheurs.

a I Observ’agglo : une mutualisation nationale 
des indicateurs métropolitains

Outil numérique Sytere

113

37 AGGLOMERATIONS 

Liste des   agglomérations 

Métropole de Lyon Mulhouse Alsace 
Agglomération 

Métropole européenne de Lille Grand Nancy 

Marseille Provence Métropole Perpignan Méditerranée 

Bordeaux Métropole Grand Dijon 

Toulouse Métropole Communauté de Lens-Liévin 

Nantes Métropole Nîmes Métropole 

Métropole Nice Côte d’Azur Caen la Mer 

Rouen Normandie Métropole Agglomération Havraise 

Strasbourg Eurométropole Communauté Béthune Bruay 
Noeux 

Grenoble-Alpes Métropole et Environs (Artois) 
Montpellier Méditerranée 
Métropole Metz Métropole 

Toulon Provence Méditerranée Reims Métropole 

Rennes Métropole Valence Romans Sud Rhône-
Alpes 

Saint-Etienne Métropole Brest Métropole Océane 

Pays d’Aix-en-Provence Limoges Métropole 

Tour(s)Plus Lorient Agglomération 

Clermont Communauté Dunkerque Grand Littoral 

Orléans Val de Loire Pays de Montbéliard 

Angers Loire Métropole   

Observ’agglo / 2015 
  observ’agglo 2015 : 37 agglomérations
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Disposer d’un outil qui les aide à aller de l’avant, à 
se saisir des nouveaux enjeux et à les traduire 
au sein de leurs politiques publiques et de leurs 

projets en solutions nouvelles intégrant la contrainte 
financière, est une demande forte des élus. Autant que 
possible, elle insuffle l’innovation dans la conduite de 
ses missions et se saisit des opportunités qui lui sont 
données d’expérimenter d’autres manières de faire.

PLU de Chamrousse Des pistes futuristes

1 PLU de Chamrousse
2 Penser autrement l’économie territoriale
3 Atlas foncier économique de Grenoble-Alpes Métropole
4 Agence et Université

Octobre 2015 / AURG (GFA) & Irstea (HFR) 

COMMUNE DE CHAMROUSSE // RÉVISION DU PLU  DIAGNOSTIC & PROSPECTIVE - MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT 

« L’Agence accompagne la commune de Chamrousse depuis 
l’origine dans l’articulation de son projet urbanistique avec les 
volets réglementaire et pré-opérationnel. Il s’agit d’un PLU de 
station – donc un contexte très particulier – ce qui rend ce 
projet passionnant ! Il pose la question de l’aménagement, du 
développement économique au regard de la problématique 
montagne. En lien avec les exigences actuelles, la commune 
tente de renouveler son image en passant d’une politique de 
développement extensive à un concept de renouvellement 
urbain assez inédit. L’intervention de l’Agence a bénéficié de la 
sortie d’un nouveau décret modifiant et simplifiant le contenu 
du PLU. Celui de Chamrousse sera l’un des premiers rédigé 
selon la nouvelle formulation du Code de l’urbanisme (cf. 
page 48 et 49) !
En outre, les apports proposés par l’Agence sur les thématiques 
tourisme et mobilité, ont soutenu la collectivité dans sa volonté 
d’approfondir des sujets qui n’avaient pas forcément été identi-
fiés lors du lancement du projet communal.
Les études et méthodologies spécifiques élaborées pour l’occa-
sion ont servi de test et ont par la suite été exploitées au sein 
d’autres projets de territoires, à d’autres échelles, comme par 
exemple dans le volet tourisme du PLUi du Massif du Vercors. »

Clémentine Gautreau, chargée d’étude Urbanisme 

7.EXPERIMENTER ET INNOVER : 
LES LABORATOIRES »
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« Le modèle de développement des stations de montagne de demain 
reste à inventer » martèlent de concert Philippe Cordon, maire 
de Chamrousse, et son adjoint à l’urbanisme, Eric Brassart (an-
cien directeur de l’Agence dans les années 80). Dans leur vision 
novatrice, ils ont d’ailleurs intitulé le concours d’urbanisme et 
d’architecture pour l’aménagement de Chamrousse Recoin  
« nouvelles urbanités en montagne ». 

La commune a souhaité engager la révision de son PLU datant 
de 2004 au regard des lois récentes, mais aussi en cohérence 
avec le concept d’aménagement préconisé par Aktis, l’équipe 
grenobloise lauréate du concours, préfigurant un complet 
changement de visage et d’esprit de la commune-station.
C’est ainsi que l’Agence a été sollicitée pour assister la commune 
dans la conduite de cette révision. Il lui a également été pro-
posé une mission complémentaire, en partenariat avec Irstea 
(centre de Grenoble - Unité de recherche développement des 
territoires montagnards), pour alimenter les réflexions straté-
giques du volet aménagement touristique du PLU au sein d’une 
approche conjointe des enjeux relatifs au domaine skiable et à 
l’hébergement touristique. C’est un domaine où l’Agence déve-
loppe une expertise nouvelle. Elle est aussi intervenue en appui 
de la définition de la politique de mobilité (notamment modes 
actifs) et de stationnement, au niveau communal et en lien étroit 
avec les AOT, dans le cadre d’une étude spécifique.



1 PLU de Chamrousse
2 Penser autrement l’économie territoriale
3 Atlas foncier économique de Grenoble-Alpes Métropole
4 Agence et Université

Depuis plusieurs années, de plus en plus sollicitée, l’Agence 
répond aux problématiques économiques et commerciales des 
territoires en prodiguant les éclairages nécessaires à la décision 
au sein des collectivités. Déployée autour de quatre cœurs de 
métier, l’économie est un volet incontournable, pleinement inté-
gré à une offre de services globale consacrée à la mise en cohé-
rence de l’ensemble des enjeux de développement et d’aména-
gement, aux diverses échelles de territoire. 

À travers la production d’études et d’expertises de  
diverses natures, l’Agence, en étroite interaction avec les 
services, s’est donc fait une spécialité, sur les questions 
économiques, d’accompagner les territoires et leurs élus 
dans la définition de stratégies, de projets et d’actions, 
largement concertés avec les acteurs, en faveur du déve-
loppement territorial. 

Elle intervient aussi bien à l’amont, avec la production d’études 
de marché par exemple, qu’à l’aval, avec la formulation de pré-
conisations concrètes permettant aux élus locaux de mesurer 
l’impact de leurs choix politiques et la possibilité de les concré-
tiser. Les méthodes mises en œuvre s’appuient toujours, au-
delà des connaissances capitalisées et croisées à l’Agence, sur 
un important travail d’écoute, d’échanges, d’analyses de terrain,  
auprès des acteurs concernés, mais surtout en coopération 
très étroite avec les techniciens des collectivités locales et leurs 
élus. C’est ainsi que peut se renforcer, selon 
le souhait des élus, le lien entre aménage-
ment et développement économique, pour 
tisser des projets réalistes.

Dans la logique de complémentarité avec 
ses membres et partenaires, et confor-
mément au champ de ses missions tel 
que réaffirmé par la loi ALUR, l’Agence 
n’intervient pas sur les questions de pro-
motion économique, de prospection, et 
d’accompagnement des entreprises et 
filières... Toutefois, en témoigne son adhé-
sion à Digital Grenoble, l’Agence est partie 
prenante des problématiques et réseaux 
d’acteurs spécialisés dans la recherche et 
le développement d’entreprises.

Penser autrement l’économie territoriale
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L’économie territoriale 

est une notion assez récente, qui 
s’inscrit à la fois dans un contexte de 
globalisation et de décentralisation, 
et qui met en résonnance un grand 
nombre d’acteurs dont il faut 
désormais organiser la rencontre. 
C’est une préoccupation particu-
lièrement sensible et centrale face 
aux défis croisés de la conjoncture 
économique, des évolutions  
sociétales, technologiques,  
énergétiques, institutionnelles… 
qui ne permettent plus de penser le 
développement des territoires sous 
le seul angle des technopoles et 
de l’économie productive, dont, 
ne serait-ce que localement, et 
contrairement à bien des idées 
reçues, l’assise n’est plus si solide.
Penser l’économie c’est penser la vie 
des territoires, dans leur éminente 
complexité.
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Etude de requalification urbaine 
et de programmation économique
 > Les exemples de Le Pont-de-Claix et de La Tour-du-Pin

Etude / conseil préalable à l’élaboration 
de politiques sectorielles 
> L’exemple du Trièves

Observation et connaissance des territoires 
> Quelques exemples récents

Etude / conseil préalable à l’élaboration 
de stratégies d’aménagement 
> L’exemple de la CC du Massif du Vercors  

Avec plus de 200 jours d’activité dédiés 
uniquement au pilotage et à la produc-
tion d’études et expertises économiques, 
l’année 2015 est déterminante 
dans le partenariat Métropole – 
Agence. Au-delà de l’implication dans la 
démarche PLUi, elle a été par 6 dossiers 
consacrés aux problématiques éco-
nomiques et commerciales.

Economie présentielle : état des lieux d’un acteur économique 
majeur 
Cette étude sectorielle avait pour objectif de mesurer le niveau de performance de 
l’économie présentielle de la Métropole vis-à-vis d’agglomérations comparables. 
Au-delà des enjeux qui qualifient le secteur, une première approche du gise-
ment d’emploi potentiel pour le bassin d’emploi grenoblois sera également 
intégrée à la démarche. 

Une Agence qui s’associe des compétences complémentaires : un rappro-
chement a été opéré avec l’Observatoire de l’économie sociale et solidaire 
créé par la Métropole.

Stratégie : redynamisation commerciale du centre-ville de Vizille 
L’Agence propose également une assistance à la définition de stratégies économiques et commerciales opération-
nelles. La démarche engagée à Vizille vise à définir un projet de développement pour le commerce et à assurer sa mise en 
œuvre dans le cadre d’un plan d’actions opérationnel (coût prévisionnel, gouvernance, partenariats, calendrier...).

Une Agence en dialogue avec les acteurs économiques : la démarche mobilise fortement les acteurs locaux, asso-
ciés dans une dynamique de développement collectif.

Expertise : observatoire des pôles commerciaux
Forte de l’acquisition d’une expertise ciblée sur l’urbanisme commercial ces dernières années, l’Agence a été missionnée 
pour assurer le recensement et la qualification des 250 pôles commerciaux de la Métropole en s’appuyant sur Avizon.

Une Agence qui accompagne la structuration des services : la démarche est coproduite avec les services, dans la 
perspective de la structuration de la nouvelle équipe Commerce de la Métropole.

Observation : un observatoire métropolitain des zones d’activité et des pôles économiques
En continuité des travaux engagés dans le cadre de l’Atlas des pôles économiques, l’Agence confirme sa forte implication 
sur les problématiques de foncier économique à l’échelle de la Métropole. À terme, la démarche engagée en 2015 doit 
aboutir à un observatoire quantitatif et qualitatif des quelque 150 principaux pôles économiques de la Métropole, 
fournisseur d’éléments de connaissance incontournables pour nourrir l’élaboration du PLUi et les missions des services.

Une Agence qui contribue au dialogue entre les services : à la croisée du développement économique, de l’amé-
nagement et de la planification..., la démarche mobilise les services concernés dans la constitution d’une vision 
et d’un vocabulaire communs autour du foncier économique.

a I 4 cœurs de métiers économie à l’Agence

a I 6 dossiers métropolitains en 2015
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Petite échelle : étude de positionnement des pôles économiques de la Villeneuve de Grenoble et d’Échirolles
Très investie à l’échelle des quartiers et territoires de projets, l’Agence a également consolidé son expertise économique autour de 
la « petite échelle ». Cela se traduit en 2015 par l’engagement d’un travail de qualification des perspectives des pôles économiques du 
territoire des deux Villeneuve, dans le cadre de la constitution du dossier NPNRU.

Une Agence qui polarise, optimise et partage la connaissance locale : la démarche se veut la plus productive possible (ne 
pas refaire ce qui a déjà été produit), tout en valorisant la connaissance des services et acteurs économiques.

Entretien avec Philippe Colleu, chargé d’études économie 

Quel regard portez-vous sur l’évolution des missions économie à l’Agence en 2015 ?
« Objectif atteint pour l’offre de service économie territoriale à l’Agence ! 2015 a été vraiment une année de transition qui 
concrétise le process d’évolution de ces dernières années, et qui nous permet aujourd’hui de remplir les différentes rubriques  
de notre offre de service, que ce soit au niveau des études de programmation (à la croisée de l’économie et de l’urbanisme  
opérationnel), de l’assistance stratégique aux politiques sectorielles, des démarches de planification ou d’aménagement (les 
volets économie des documents d’urbanisme), et bien sûr de l’observation, sous une forme renouvelée. De ce point de vue il 
me semble qu’on a conquis une place qui va au-delà de la simple production de données et de la bibliothèque d’informations… 
Chacune de ces rubriques est désormais illustrée par un dossier phare, l’offre s’est complétée : c’est vraiment le fruit du travail 
engagé les années précédentes. »

En 2015, des liens forts se sont noués avec le service économie de Grenoble-Alpes Métropole. Pourquoi ?
« 2015 était également une année de transition pour les partenaires de l’Agence et notamment son principal donneur d’ordre, 
Grenoble-Alpes Métropole qui, en prenant la compétence économie, s’est trouvé en situation de restructurer son service en début 
d’année. De ce fait, nous avons été fortement sollicités : plus d’une centaine de jours inscrits au programme d’activité 2015, 
qui sont reconduits pour 2016 ! Ce n’était pas le cas il y a deux ou trois ans. Aujourd’hui, nous travaillons avec la Métropole 
en étroite complémentarité et en toute confiance, en s’enrichissant mutuellement. La relation est beaucoup plus collaborative, 
particulièrement sur le sujet du commerce, où nous développons des outils et des méthodes en commun. »

Comment définiriez-vous la plus-value ou la spécificité de l’Agence sur ce secteur montant de son activité ?
« Aujourd’hui, et ce sont nos partenaires des territoires qui le disent, l’Agence a le niveau de compétences d’un bureau d’étude 
national en urbanisme commercial, avec des outils, une veille, une culture spécifique. Cela ne veut pas dire que nous soyons 
des experts de tous les champs de l’économie, en particulier sur des sujets pointus pour lesquels on jouera la carte partenariale, 
mais on a la force aujourd’hui de pouvoir traiter d’une grande diversité de sujets et de faire travailler les élus et les acteurs des 
territoires sur des stratégies d’aménagement et de développement. »
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Innovation : quelles perspectives pour le développement de tiers-lieux 
dans la Métropole ? 
À l’affût des nouvelles tendances et évolutions sociétales, l’Agence explore les nou-
veaux modes de développement économique. Initiée dans le cadre de la Plateforme des 
temps, la mission engagée en 2015 vise à identifier les opportunités de développement de 
tiers-lieux sur le territoire de la Métropole (télétravail).

Une Agence à l’affût de nouvelles formes de travail : la démarche implique un 
rapprochement avec les entreprises, notamment celles qui se sont engagées 
dans le télétravail.



27 mai 2015 

ETUDE DE REVALORISATION DES SECTEURS DE LA ZAE LE PLAN 

ARTICULATION AVEC LES ESPACES URBAINS DE RIVES, BEAUCROISSANT ET RENAGE  

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE BIÈVRE EST / VILLE DE RENAGE 

COMITE DE PILOTAGE - PROPOSITIONS DE PISTES DE REVALORISATION 

Territoires et projets7.

En 2015, au-delà d’avoir tourné la page de gros dossiers, l’Agence n’a pas cessé de 
s’ouvrir des voies nouvelles en matière de services économiques. Les dossiers qui 
suivent illustrent particulièrement la dimension programmatique dans les projets 
urbains.

L’objectif était de travailler sur la requalification / revalorisation 
urbaine et paysagère de la zone, une zone intercommunale 
historique, ancien fleuron du développement économique 
du territoire avant l’arrivée du parc d’activité de Bièvre  
Dauphine. Elle réunit des entreprises de production assez 
reconnues, mais ses infrastructures et aménagements sont 
un peu obsolètes et surtout très hétérogènes. « On trouve ici 
un aménagement incohérent, qui mêle des pavillons avec piscine 
et des entreprises de logistique ! La coexistence n’est pas évidente, 
et c’est pourquoi on nous a demandé de réfléchir à la possibilité 
de faire muter cette zone » indique Philippe Colleu. « Nous avons 
d’abord fait une table ronde avec les entreprises de la zone et on 
leur a demandé de réfléchir aux priorités. Des idées assez intéres-
santes ont émergé, avec une localisation des points stratégiques… 
On a initié une méthode de travail plutôt novatrice pour l’Agence, 
que l’on tend à systématiser : on essaye de plus en plus de mobili-
ser les acteurs socio-professionnels, dans le cadre d’entretiens indi-
viduels ou de focus groups. »

La deuxième phase de cette mission a consisté dans le pré-
chiffrage des coûts. « On voulait éviter de faire rêver et de susciter 
finalement la déconvenue au moment de passer à l’œuvre. On a 
travaillé à un premier chiffrage que l’on a partagé avec les services 
techniques de la Ville et de l’Intercommunalité. Et on a particulière-
ment soigné le rendu, très opérationnel et visuel, en 3D », conclut 
Philippe Colleu.

sur deux missions 2015 

a I La zone du Plan à Renage (Communauté de 
communes de Bièvre Est et Ville de Renage) 

  entrée rd45 : avant

  entrée rd45 : après

Zone du Plan à Renage
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http://www.aurg.org/publication/bievre-est-requalification-des-zones-dactivite/zae-le-plan-a-renage-etude-de-revalorisation%20


Janvier 2016 

VILLENEUVE DE GRENOBLE ET D’ECHIROLLES 
 

ETAT DES LIEUX PROBLÉMATISÉ DES PÔLES ÉCONOMIQUES 
CONTRIBUTION AU VOLET ECONOMIE DU DOSSIER NPNRU 

Grenoble-Alpes Métropole 

L’Agence a été sollicitée pour alimenter la réflexion sur l’état 
des lieux du contrat de ville, sur le thème de l’économie. Elle 
s’est aussitôt trouvée confrontée au peu de données exis-
tantes à cette échelle (infra communale et infra quartier) sur 
ces secteurs. « On en dit beaucoup de choses et on ne sait pas 
trop ce qui s’y passe. Grenoble-Alpes Métropole nous a demandé 
des éléments d’éclairage sur ces deux quartiers, leur poids écono-
mique et la façon dont s’y organise l’activité, avec des recomman-
dations pour la suite… »

Trois approches différentes ont été menées.

 Une recherche des grands indicateurs généraux 
pour connaître le poids économique des deux quartiers 
à l’échelle métropolitaine (niveau de chômage, spéciali-
sation sur certains segments d’activité, taille des entre-
prises, vulnérabilité de la population…). Le choix a été 
fait de repositionner le territoire des 2 Villeneuve (en s’affran-
chissant de la limite communale) dans leur environnement de 
proximité et à l’échelle de la métropole. « On est arrivé à des 
choses parfois inattendues. En termes de population par exemple, 
ce périmètre englobe près de 45 000 habitants, soit l’équivalent de 
la deuxième ville de l’Isère ! Tous les grands indicateurs (popula-
tion, emploi, nombre d’établissements, spécificités économiques…) 
nous ont fait prendre conscience du poids énorme et méconnu de 
cet espace au sein de la métropole. » Le constat paradoxal a été 
fait de l’absence de zones d’activités à l’intérieur des Quartiers 
politique de la ville (QPV). Les entreprises s’installent en marge. 
Or tous les dispositifs d’aide à la création d’activité ne sont éli-
gibles que dans les QPV. « À la Villeneuve il n’y pas d’espace dédié 
pour de l’entreprise artisanale par exemple. Du coup, les entre-
prises s’implantent en dehors, ce qui tend à les exclure de certains 
dispositifs. Les services de Grenoble-Alpes Métropole ont apprécié 
qu’on exprime cette réalité. L’idée d’élargir notre périmètre d’étude 
au périmètre de proximité n’était pas dans la commande, mais elle 
s’est révélée pertinente. »

 Une enquête auprès des entreprises en QPV
Pourquoi les entreprises se sont installées ici, quelle est leur 
perception du quartier, les dispositifs de la métropole ont-ils 
aidés à s’installer, quels sont les problèmes, quel type de pro-
duit foncier ou immobilier seraient recherchés… ? L’enquête 
a fourni des informations à la Métropole pour réfléchir à son 
offre foncière ou immobilière, pour mieux fixer ces entreprises 
dans le territoire où elles sont nées, voire pour en attirer de 
nouvelles… « On a senti une forte interpellation sur l’appui qui 
peut être apporté par la collectivité aux porteurs de projet, non 
seulement concernant l’aide à la création d’entreprise (les disposi-
tifs sont d’ailleurs peu connus), mais également concernant le suivi 
après implantation », complète Philippe Colleu.

a I Les Villeneuve de Grenoble et Échirolles
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 La dernière approche a été une approche de lecture 
de l’organisation des pôles économiques.
« On est ici sur l’un des territoires les plus découpés de la métro-
pole, avec plusieurs communes, la présence de la voie ferrée, de la 
rocade… Cela fonctionne d’est en ouest mais pas du tout du nord 
au sud. On y trouve des zones commerciales, des zones d’activité ; 
certains espaces sont complètement fermés sur eux-mêmes, il y a 
très peu de perméabilité. Tout cela concourt à un fort cloisonne-
ment. En termes d’organisation et de fonctionnement, c’est assez 
inextricable ! » La Métropole attendait de l’Agence sa capacité 
à récoler tous les projets des communes pour révéler à la fois 
les risques de déstabilisation d’un point de vue spatial et, en 
termes de positionnement, interpeller des produits immobi-
liers ou fonciers qui sont aujourd’hui déjà considérés comme 
saturés par beaucoup de bureaux d’étude. « On pouvait légi-
timement s’interroger sur la pertinence du modèle de dévelop-
pement de ce territoire alors que les bureaux d’étude pointent 
la vacance et la difficulté de commercialisation des bureaux et 
logements », estime Philippe Colleu. « Au cours de l’enquête, 
les entreprises qui ont exprimé l’envie de se développer sur place 
ont plutôt fait connaître leur besoin de disposer d’un local d’acti-
vité abordable et aux normes. On a pu constater que le modèle 
de développement sur la polarité sud était parfois en décalage 
avec les attentes d’un certain nombre d’entreprises du secteur. »  

Finalement l’Agence s’est trouvée à assembler les très nom-
breuses études produites sur ce secteur : « il fallait les mettre 
en perspective et tenter de pointer les incohérences. » 

Cette mise de départ pourra impulser un observatoire des 
pôles économiques des QPV : un outil d’évaluation du plan 
d’action sur les pôles commerciaux et les pôles économiques, 
tertiaires ou mixtes, en présence sur le secteur. « Actuellement, 
on coordonne le rendu avec Grenoble-Alpes Métropole et on tend à 
repositionner l’enjeu de ce secteur à l’échelle métropolitaine. On ne 
peut plus le penser comme un ensemble de quartiers mais comme 
une véritable ville. Les potentialités de mutation et de renouvelle-
ment urbain y sont énormes. Pour l’Agence cette étude est une pre-
mière, conduite à l’échelle infracommunale, sur l’économie au sens 
large, à travers différentes facettes. » Un très bel exercice, riche 
en perspectives.
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Atlas foncier économique de Grenoble-Alpes Métropole

2 600 ha
de foncier économique brut classé *

30 à 40 ha
en moins par an
entre 2010 et 2014

36 ha de foncier économique 
occupé par de l’habitat en 2014 (2 % du foncier économique)

40 à 45 % des emplois 
de Grenoble-Alpes Métropole 
au sein du foncier dédié171 ha 

de foncier net 
mobilisable 

à long terme

*Ensemble des zones éco 
des documents 
d’urbanisme en vigueur 
au 1er janvier 2010 
(ex. zones Ui, Aui des PLU 
et Nai des POS) pour
l’accueil d’entreprises

« À l’heure où la ressource foncière économique devient très rare, la Métropole a sollicité l’Agence pour 
identifier et localiser l’enveloppe des espaces potentiellement mobilisables pour l’accueil d’activités  
économiques. L’Agence a créé de toutes pièces, à partir de la connaissance des communes, des services 
et d’expertises terrain, une base de données permettant de disposer, à l’échelle de la parcelle, d’un bilan 
de l’occupation du foncier économique. C’est une nouvelle photographie du teritoire. Dans un second 
temps, au regard des enjeux sans précédent en matière de planification (SCoT, PLUi), nous avons pro-
posé à la Métropole, un outil SIG / BDD actualisable. Et ça marche ! L’atlas a déjà connu deux mises à jour 
(2014 et 2015), et ce sont ces données qui serviront de mise initiale à l’élaboration du volet économie du 
PLUi. Cette méthode a donné lieu à d’autres missions (Bièvre, Grésivaudan, Gapençais…) ; elle est deve-
nue en quelque sorte la méthode de référence d’observation du foncier économique. »

Julien Clémenti, chargé d’études économie
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Atlas foncier économique
de Grenoble-Alpes Métropole 
une méthode novatrice qui a essaimé

1 PLU de Chamrousse
2 Penser autrement l’économie territoriale
3 Atlas foncier économique de Grenoble-Alpes Métropole
4 Agence et Université

Engagé en 2013, l’état des lieux du foncier économique de la 
métropole grenobloise a fait l’objet de nombreuses évolutions 
et actualisations en 2014 et 2015 pour répondre aux enjeux 
et questionnements liés. Il constitue un socle de connais-
sances important pour répondre aux besoins du terri-
toire métropolitain en matière de planification, d’amé-
nagement et de positionnement économique. Cet « outil 
d’observation », construit pour être facilement exploitable, est 
destiné à être pérennisé et enrichi dans une logique de co-
construction avec les services, pour venir alimenter les travaux 
du PLUi métropolitain.

En 2015, l’Agence a été fortement mobilisée au côté de la  
Direction du développement économique de la Métropole pour 
actualiser les données de l’atlas foncier économique. En 2016,  
il a été intégré au volet « économie / commerce » du PLUi.

http://www.aurg.org/publication/atlas-foncier-economique/le-foncier-economique-dans-la-metropole-grenobloise%20


Territoires et projets7.

Saint-Martin-Le-Vinoux 
Hôtel de Ville 

Horloge 
Maladière - Petit Lac

Diagnostic des pôles de vie de Saint-Martin-Le-Vinoux

L’Agence et l’Université une richesse partagée

L’ambition scientifique de l’Agence d’urbanisme s’est 
concrétisée par la création en 2011 du conseil scienti-
fique « Villes, territoires et innovations » réunissant un 
panel d’universitaires, de chercheurs et d’acteurs du monde 
socio-économique. En 2015, la refonte du projet d’Agence a 
nécessairement appelé à en repréciser les contours. 

L’objectif est de disposer localement d’une plate-forme 
de réflexion pluridisciplinaire, espace d’échanges régu-
lier, ouvert, collaboratif et transversal, en capacité de 
produire des visions partagées autour des questions intéres-
sant l’avenir des territoires et de contribuer à leur ouvrir de 
nouveaux horizons. S’il n’y a pas eu de production spécifique 
du conseil scientifique en 2015, le travail s’est engagé afin de 
le rendre opérationnel en 2016, selon des perspectives réaffir-
mées par Philippe Cardin, son nouveau président (cf. projet 
d’Agence 2015-2020).

Les liens avec l’université sont restés bien présents en 2015 par 
le biais de travaux avec les étudiants. L’Agence a par exemple 
passé une commande aux étudiants en master « Ingé-
nierie du développement territorial » (IGA) pour l’aider 
à mieux comprendre le fonctionnement des pôles de vie 
de la métropole. Il s’agissait d’appréhender les usages et pra-
tiques des habitants afin de nourrir le diagnostic du PLUi et ses 
propositions sur les volets relatifs aux espaces publics, aux am-
biances urbaines, aux commerces et aux services. Les étudiants 
ont conduit une étude en trois temps (observation / immersion ; 
entretiens avec des acteurs ; enquêtes auprès des habitants), 
sur des pôles aux situations et composantes très différentes 

(urbains, périurbains, petite ville…), représentatives de la diver-
sité des polarités en présence sur le territoire métropolitain :

 Saint-Martin-le-Vinoux : recomposition des centralités en 
lien avec l’arrivée du tramway (3 pôles)

 Fontaine (7 pôles)
 Vizille (4 pôles)
 Plateau de Champagnier (4 pôles).

La réunion de lancement s’est tenue en octobre, et une 
restitution intermédiaire a été organisée en décembre 
2015 (restitution finale en mars 2016).

À l’interface entre l’urbanisme pratique et un projet de recherche, cet atelier s’est révélé d’un grand 
intérêt pour tous. Il a offert un temps de réflexion libre avec les étudiants et les enseignants pour 
expérimenter, s’enrichir mutuellement et tester de nouvelles approches, ce que l’Agence n’a pas la pos-
sibilité de faire au sein de son programme d’activité. Les travaux des étudiants ont été restitués à l’en-
semble de l’équipe PLUi. Ils viendront alimenter notamment le chantier « structuration du territoire » 
du PLUi, mais aussi l’étude commerce à Vizille, le projet de territoire de Fontaine, le plan piéton greno-
blois... Les étudiants très à l’écoute de nos attentes se sont montrés professionnels et bien organisés. 
Leur approche, enrichie des apports du terrain, s’est révélée très utile pour aborder les polarités dans 
le PLUi. »

Dorian Martin, chargé d’études urbanisme et Gabriel Jourdan, chargé d’études déplacements

1 PLU de Chamrousse
2 Penser autrement l’économie territoriale
3 Atlas foncier économique de Grenoble-Alpes Métropole
4 Agence et Université
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IV.  Vivier - La Poya

        1 - Le quotidien des usagers dans le pôle de vie  

A)  La commune d’habitation  

Les  usagers  du  pôle  habitent  pour  beaucoup  à 

Fontaine  (23%).  Cependant,  le  pôle  attire 

beaucoup  d’habitants  des  communes 

alentours  au  sein  de  la  Métro  (70%), 

notamment  Grenoble  et  Sassenage  qui 

comptabilisent  chacune  27% des  usagers. 

Plus  rares  sont  les  usagers  des  communes 

extérieures à  la  Métro,  ceux que nous avons pu 

rencontrer (7%) résidaient à Villard-de-Lans.

C’est donc un pôle commercial majeur où convergent les usagers  des communes périphériques bénéficiant du tramway A 

depuis  Grenoble (d’où des pourcentages importants pour les  usagers  habitants  ces communes),  mais  aussi  pour les  habitants  des 

communes du Vercors puisque Fontaine se situe au pied de ce massif.

B)  Le trajet des usagers 

Nous avons demandé à 15 des personnes interrogées de nous représenter leur cheminement sur une carte mise à leur disposition. Les deux 

cartes ci-dessous montrent l’ensemble de ces parcours, à l’échelle du pôle et de la commune. Les points bleus représentent les points de 

départ et les rouges les points d’arrivée.
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BUDGET 2015 : UNE BASE SOLIDE 

CLÔTURE 2015

TENDANCES ET éVOLUTIONS

partie 6

budget
2015
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Première année complète du mandat dans la mise en œuvre 
des projets des collectivités, mais aussi année charnière à 
forts enjeux, 2015 a été riche en expression des besoins et 
des attentes des nouvelles équipes politiques. Cela s’est néces-
sairement traduit dans le programme partenarial d’activité de 
l’Agence, particulièrement intense au dernier trimestre sur le 
champ de la planification. 

Très concerté, ce programme a nécessité un pilotage et des 
arbitrages fins pour intégrer les demandes des membres tout 
au long de l’année, avec la flexibilité requise. Dans ce cadre, 
l’Agence s’est attachée à répondre au mieux aux demandes 
des territoires, mais aussi à préparer l’émergence de nouveaux 
besoins, notamment du fait de la montée en puissance des 
PLUi.

Cette situation atypique explique que la clôture du 
budget 2015 s’affiche en hausse. Les éléments financiers 
présentés traduisent une situation saine. Les recrutements à 
durée déterminée, décidés par le conseil d’administration de 
juin 2015 ont été réalisés, avec des arrivées au fil de l’automne. 

L’analyse financière à trois ans d’exercice du  
projet d’Agence 2011- 2014 a confirmé le besoin 
d’ingénierie territoriale sur des territoires  

diversifiés, mais elle a également révélé le besoin 
d’adapter les conditions d’adhésion à l’Agence.

Rappels du contexte

Budget 2015

6 000 jours 
environ sont affichés 
dans la version définitive du 
programme 2015 présentée en 
assemblée générale du 16 décembre 
2015 selon la répartition suivante

1 630 jours
socle partenarial

1 079

1 990

431

870

dont 590 jours de 
conseil et assistance 
aux intercommunalités

1.BUDGET 2015 : UNE BASE SOLIDE
POUR REPONDRE A L’EVOLUTION 
DES BESOINS
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 Rappel composition du socle : total 	 1 630 j
Documentation : 	 100 j
Communication : 	 200 j
Observation SIG base de données : 	 470 j
Animation partenariat : 	 180 j
Réflexions prospectives / conseil scientifique :	 90 j 
Assistances aux EPCI (dont socle dédié) :	 590 j

Ademe

Bièvre Est 

Cœur de Chartreuse + communes

contrats

Département de l’Isère

EP SCoT de la RUG

EPFL du Dauphiné

État + Dreal Rhône-Alpes

Grenoble-Alpes métropole + 
grenoble + echirolles + autres communes

Le Grésivaudan + communes 

Massif du Vercors

Pays de bièvre-valloire

Pays Voironnais + communes

Région Auvergne - Rhône-Alpes

SCoT de l’Aire Gapençaise

SMTC

socle partenarial

Universités

vallons de la tour

un carré = 100 jours d’activité

  Représentation de la rÉPARTITION DES JOURS D’ACTIVITÉ PAR MEMBRE
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Validés lors du conseil d’administration du  
16 décembre 2015, les éléments de clôture 
font ressortir un niveau de recettes de 4 529 K€ 

et de dépenses de 4 438 K€. Par conséquent, le  
résultat 2015 s’affiche à 91 K€.

Budget 2015

1 254 K € 

3 229 K € 

4 483 K € 

31 K € 

15 K € 

4 529 K € 

Cotisations 

Recettes

Subventions des partenaires

Les recettes 
sont de 4 529 K€, 
en augmentation 
de 9 K€.

Sous-total

Recettes taxables

Diverses

Total

Par rapport au budget 2015 4e visée, la masse salariale brute 
est en augmentation : 

 Les recrutements pour répondre aux besoins du PLUi de la 
Métropole ont été réalisés. 

 Les recrutements prévus en CDD d’un chargé d’études en 
Économie territoriale et d’un chargé d’études Géomatique / 
SIG jusqu’à la fin de l’année 2016 ont été réalisés. Le recrute-
ment d’un chargé d’études Habitat Foncier en CDD est reporté 
sur 2016.

 Un certain nombre de contrats en CDD, conclus antérieure-
ment, et arrivant à échéance à fin décembre 2015, sont péren-
nisés à partir de 2016, tel que cela a été validé lors du conseil 
d’administration du 5 novembre 2015.

Principaux écarts 
dans les dépenses / budget 2015 4e visée

2.CLOTURE 2015



129

Les frais de personnel 
s’affichent à hauteur de 

3 591 Ke

Les frais de fonctionnement diminuent.
Ils s’élèvent à 

846 Ke

depenses
3 591 K € 

847 K € 

91 K € 

4 529 K € 

Frais de personnel (masse salariale)

Frais de fonctionnement

Les dépenses sont de
4 438 K€, 
en augmentation (+ 24 K€) . 
Par conséquent, 
les recettes à hauteur 
de 4 529 K€ 
font ressortir un résultat 
de 91 K€.

La clôture 2015 s’affiche pour 
un montant global de 4 529 K€. 
Ce montant intègre un résultat 
de 91 K€. Les recettes taxables 
sont de 210,01 €.

Resultat

Total

Le budget 2015, initialement validé à hauteur de 4 300 K€ 
a été établi sur les nouvelles bases de cotisation d’adhésion, 
conformément à la réécriture du règlement intérieur validée 
le 5 mars 2014 :

 Une cotisation globalisée prise en charge pour chaque 
intercommunalité leur permettant, ainsi qu’à chacune de leurs 
communes, de bénéficier des prestations du socle commun 
et d’inscrire des missions au programme partenarial. La coti-
sation d’adhésion de Grenoble-Alpes Métropole est quant à 
elle majorée. 

 Une offre partenariale mobilisable au sein du socle com-
mun, au profit des intercommunalités et de leurs communes, 
adaptable à la demande de chaque intercommunalité selon 
les besoins de son territoire et en fonction de l’actualité légis-
lative et réglementaire. 

 Une cotisation qui reste inchangée pour les autres parte-
naires (25 % de la participation totale) et les cas spécifiques 
d’adhésion (communes isolées, CAF…).

Un budget qui intègre la nouvelle cotisation 2014



CC Chambaran
Vinay Vercors

CC Trièves SM Pays de
Bièvre Valloire

CC Pays de
St-Marcellin

2010 2013 2014 20152011 2012

10 074

4 707 5 140

11 172

42 250

64 427

46 114

75 733

44 968
38 315
31 276
28 125
22 281
16 218

34 910
20 625

0

80 326

137 453

5 602 5 168

50 600

CC Vallons 
de la Tour

CC Bièvre
Est

CC Bièvre
Isère

CC Massif
du Vercors

2 738

15 154
7 914

23 217 22 763

42 323

11 068
12 000 8 020

130

La concrétisation du partenariat intercommunal : la montée en force 
de la Métropole et des EPCI engagés dans les démarches de PLUi.

Budget 2015

Les graphiques présentés ci-après illustrent les 
faits majeurs de l’évolution du budget de l’Agence 
en ces années de transition, dans un contexte 

de structuration de l’intercommunalité et d’avènement 
métropolitain. On observe une relative stabilisation 
de la participation des membres de droit, si ce n’est 
bien sûr celle de Grenoble-Alpes Métropole, en crois-
sance inédite pour les besoins du PLUi. Concernant les 
autres EPCI, on note ici encore l’impact des missions 
PLUi (communautés de communes Massif du Vercors, 
Bièvre-Est, Bièvre-Isère).

3.TENDANCES ET EVOLUTIONS



2010 2012 201420132011 2015

1 244 170

1 282 160 1 282 160 1 282 160

1 392 325

Métropole à 
49 communes

PLUi

1 834 689

520 000 520 000 520 000 520 000 520 000 520 000

Département

EP SCoT

Grenoble-Alpes MétropoleRégion SMTC

CC Pays Voironnais CC Le Grésivaudan CC Sud Grenoblois

Etat

329 000 329 000 313 141
295 497

329 000

119 944

162 767

112 168

254 000 239 786

234 707
225 528

203 182

141 026

334 105

145 750

265 000

174 250 190 750

108 250

90 000

169 500

90 000

182 875

169 364

211 340

90 000

220 000

300 000

106 500
140 000 150 000

180 000

213 857

293 015

243 478 249 265

224 559

159 683

112 351
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êTRE MEMBRE DE L’AGENCE 

COMMENT ET POURQUOI FAIRE APPEL à L’AGENCE 

VOS TERRITOIRES à LA CARTE 

la doc : UN SERVICE DOCUMENTATION OUVERT à TOUS

partie 7

l’agence 
 &
  vous
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Trois catégories de membres constituent l’association : les 
membres de droit, les membres actifs et les personnes asso-
ciées (cf. statuts page 34).

Chaque commune membre d’un EPCI adhérent est potentiel-
lement membre de l’Agence (donc susceptible d’être repré-
sentée à l’assemblée générale et de bénéficier des services 
partenariaux), sous réserve d’avoir retourné sa convention 
d’adhésion et désigné son représentant.

Le montant annuel de la cotisation d’adhésion est éta-
bli pour financer le « socle partenarial » de l’Agence, qui 
mutualise les missions collectives du programme partenarial 
intéressant l’ensemble des membres et voté par le conseil 
d’administration.

L’Agence peut assurer dans ce cadre, annuellement, une assis-
tance ponctuelle à l’élaboration des documents d’urbanisme 
(modification, révision simplifiée, déclaration de projet...). 
Cette assistance est répartie par l’intercommunalité 
concernée, entre les demandeurs (ou le cas échéant direc-
tement imputée aux communes) selon le choix des territoires.

Etre membre de l’Agence d’urbanisme de la  
région grenobloise, c’est avant tout partager  
un outi l publ ic d’ ingénierie , expert en  

aménagement du territoire, mémoire vive du dévelop-
pement local, riche de connaissances et d’expériences 
capitalisées au bénéfice de tous. Cela permet de  
bénéficier de l’assistance et des services mutualisés du 
« socle partenarial ».

Qui est membre ?

ma commune est-elle membre ?

En tant que membre,
à quelles prestations ai-je accès ?

L’Agence & vous

Conseil et assistance 
aux EPCI

590 jours
      d’activité en 2015

Programme 
partenarial 1/4

de l’activité 
de l’Agence

1.ETRE MEMBRE DE L’AGENCE
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Une assistance aux 
intercommunalités pour aider à 

préparer l’émergence de PLUi 
et l’urbanisme pré-opérationnel

Une assistance aux communes 
pour leurs documents d’urbanisme 

et leur mise en compatibilité, en lien 
avec la planification Grenelle

Jours d’activité dédiés
Répartition 2015

En réponse au besoin de traduction 
des politiques publiques portées par 
les EPCI dans les documents d’urba-
nisme locaux 

>Assistance méthodologique et juridique 
(conseil et veille)
>Appui au lancement et à certaines phases 
de procédure
>Accompagnement dans la gestion des 
transitions, en articulation avec les démarches 
communales
>Assistance technique
>Expertise ponctuelle
>Mise à disposition d’un « référent territoire » 
>…

>Conseil dans le choix de la démarche, 
le type de procédure
>Diagnostic des enjeux
>Proposition d’assistance juridique, 
de formation / information
>Assistance technique
(numérisation des PLU…)
>…

Grenoble-Alpes Métropole, 200 JA 
Le Pays Voironnais, 65 JA
Le Grésivaudan, 75 JA
Bièvre-Est, Vallons de la Tour, Bièvre 
Isère et Pays de Saint-Marcellin, 20 JA 
Massif du Vercors, 10 JA 
Chambaran Vinay Vercors, 12 JA

1 630 jours socle

*Assistance aux intercommunalités > 
anciennement assistance aux communes 
dont assistance juridique

Répartition de l’offre de service partenariale en 2015 : 1 630 jours d’activité.
Par le biais de son offre de conseil et d’assistance mutualisée, l’Agence contribue au sein-même des EPCI, au lien indispensable 
entre les projets et les politiques menés sur les territoires communaux, ainsi qu’à l’ouverture d’un dialogue autour d’enjeux 
partagés. L’expertise rendue pour une commune peut ainsi profiter aux autres (dans un cadre défini dans chaque EPCI). 

Ce travail auprès des communes doit permettre de faciliter le dialogue commune / intercommunalité et l’articu-
lation des politiques en bonne intelligence.

Documentation

Communication

Observation / SIG /
Cartographie

Animation 
du partenariat

Prospective / Innovation / 
Conseil scientifique

Assistance aux 
intercommunalités*
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Quel est votre besoin ?

Une méthodologie ajustée

UN ACCORD PARTENARIAL

Demande d’un membre (dans le cadre de 
la préparation du programme partenarial 
ou en cours d’année) / Formulation 
concertée et détaillée du besoin 
et échanges autour de la mission.

Validée avec le maître d’ouvrage 
Élaboration d’une fiche projet (feuille de 
route) à l’échelon politique et technique :
attendus, méthodes, livrable, calendrier,
équipe projet.

Intégration de la mission au PROGRAMME 
D’ACTIVITÉ PARTENARIAL soumis au vote 
des instances - Convention partenariale.

UNE MISE EN œUVRE ÉVOLUTIVE

UNE ÉVALUATION

L‘équipe projet est mise en place, au service 
de la réalisation de la mission dont les 
conditions peuvent à tout moment être 
actualisées.

Chaque projet est soumis, de manière
concertée, à bilan, analyse et évaluation. 
L’expérience est capitalisée pour l’ensemble
des membres.

Les avantages d’une relation en conti-
nu, dans un contexte d’intervention 
simple, souple et transparent, qui ne 
nécessite aucune procédure d’appel 
d’offre : 

> Gestion facilitée des évolutions contractuelles 
> Gain de temps 
> Traçabilité
> Partage d’expérience et de données
> Efficacité renforcée

L’Agence & vous2.COMMENT ET POURQUOI FAIRE 
APPEL A L’AGENCE



Vos territoires à la carte
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L’Agence & vous3.VOS TERRITOIRES A LA CARTE

Vos territoires à la carte est un service de car-
tographie interactive proposé par l’Agence, qui 
permet de consulter des données relatives à un 

territoire à partir d’un navigateur, de représenter des 
données sous la forme de cartes, tableaux, graphiques, 
rapports, d’identifier les unités géographiques répon-
dant à certaines caractéristiques et d’exporter des 
données sous la forme de tables ou de documents.

Vos territoires à la carte est une traduction concrète des 
orientations du chantier observation du projet d’Agence 2011-
2014, conçu en réponse aux objectifs de capitalisation et d’ac-
cessibilité de l’information. Il vous permet de mieux profiter de 
nos ressources d’observation : Population, Ménages, Habitat / 
Foncier, Revenus / Précarité, Déplacements, Economie, Occu-
pation du sol et Environnement.

Page de lancement et principales fonctions

Volet texte

Afficher/masquer 
le volet Données

Afficher 2 cartes  
en vis-à-vis

Ajouter une image 
Géoportail ou Bing 
Map en arrière-plan

Barre d’outils

Outils de zoom

Indicateurs

Légende et options de  
paramétrage de l’indicateur

Vue courante

Afficher/
masquer 
le volet 
Texte

http://www.aurg.org/webcarto/%23s%3D2012%3Bv%3Dmap19%3Bi%3Drecensementan.densite_pop%3Bl%3Dfr%20
http://www.aurg.org/webcarto/%23s%3D2012%3Bv%3Dmap19%3Bi%3Drecensementan.densite_pop%3Bl%3Dfr


EN SAVOIR PLUS / SE FORMER

Des séances de formation et 
d’échanges sur l’outil sont possibles 
à l’Agence, en visio-conférence ou 
dans votre territoire. Ces séances, 
adaptables à vos besoins, peuvent 
être organisées sur simple demande 
via notre formulaire de contact :

L’Agence & vous3.

Formulaire de contact
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Plusieurs vues cartographiques sont à votre disposition 
pour faire varier l’emprise et le maillage de votre carte. Il existe 
18 combinaisons dans l’application, sélectionnables en cli-
quant sur le bandeau orange.

Par défaut, le panneau de sélection des vues n’affiche que les 
vues compatibles avec l’indicateur actif. Pour afficher toutes les 
vues, il suffit de cocher la case « Lister toutes les vues ».

Différents types d’analyses sont disponibles :
 Analyses choroplèthes permettant de représenter des 

pourcentages, taux d’évolution, moyennes, etc.
 Analyses par symboles proportionnels pour représenter 

des nombres, quantités, surfaces…
 Analyses par symboles ponctuels pour représenter des 

typologies, nomenclatures…
 Analyses à diagrammes sectoriels combinant une ana-

lyse par symboles proportionnels et une typologie, pour repré-
senter simultanément plusieurs indicateurs.

Ces différents paramètres sont modifiables afin d’affiner l’inter-
prétation de la carte.

Il est aussi possible d’ajouter des étiquettes personnali-
sables sur la carte et des couches d’habillage :

 Vectoriels, tels que le libellé des villes principales, les ré-
seaux simplifiés (ferroviaire, routier, hydrographique).

 Raster, c’est-à-dire des images en arrière-plan d’une ana-
lyse thématique via Géoportail, OSM et Bing maps.

Une fois satisfait de votre carte, vous pouvez la sauvegarder 
et/ou l’exporter au format pdf ou jpg, ainsi que les données 
d’un indicateur de la carte (format pdf ou xls).

Le catalogue des indicateurs disponibles est accessible de 
deux façons :

 En cliquant sur le bouton « Voir toute la liste » du para-
graphe « Afficher des cartes » dans le volet de texte situé dans 
la partie gauche de l’écran.

 En cliquant sur le lien « Ajouter un autre indicateur » situé 
en haut à gauche de l’espace carte.

%20http://www.aurg.org/formulaire-de-contact%20%20
http://www.aurg.org/formulaire-de-contact%20


Le centre de documentation 
est ouvert à tous, 
sur rendez-vous auprès de : 
Martine Goujon
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4.la doc : UN SERVICE 
DOCUMENTATION 
OUVERT A TOUS

L’Agence & vous

Le service documentation de l’Agence réunit, au-
delà des études produites, un important fonds 
documentaire, des ouvrages, des revues… Rien 

de ce qui concerne les dernières parutions utiles à nos 
métiers et à nos partenaires n’échappe à la vigilance 
de Martine Goujon, l’âme du service. Voici ce qu’elle a 
repéré pour vous en 2015. Ces documents sont dispo-
nibles en téléchargement ou sur place.

Toute la production de l’Agence est rassemblée à « la doc ». 
Documents de planification, diagnostics de territoires, études 
thématiques sur les transports, l’habitat, l’économie, le com-
merce, travaux des observatoires, notes juridiques : au total, on 
compte entre 130 et 150 nouvelles publications chaque 
année, accessibles sur le site internet www.aurg.org et 
sur la base documentaire http://basedoc.aurg.fr.
A cela s’ajoutent les ouvrages et les rapports acquis pour ali-
menter les travaux en cours à l’Agence et les réflexions des 
chargés d’études. L’ensemble constitue un fonds documen-
taire, riche aujourd’hui de plus de 5 000 ouvrages, d’une 
soixantaine de revues et de plus de 10 000 photos. Sans 
oublier un fonds d’archives important, remontant à la créa-
tion de l’Agence ! Sa singularité : un fonds spécialisé sur 
l’urbanisme et l’aménagement du territoire, dont une 
large part porte sur le territoire de la région grenobloise.

Partenaires de l’Agence, professionnels de l’urbanisme et de 
l’aménagement, étudiants et tous ceux que cela intéresse, sont 
les bienvenus : une salle des revues et une salle de consulta-
tion sont à leur disposition pour consulter l’ensemble de nos 
ressources.

L’ESSENTIEL DE L’ACTU, 
notre lettre d’information sur l’actualité 
de l’urbanisme et de l’aménagement : 
disponible sur demande via le 
formulaire de contact du site
http://www.aurg.org/publication/type-publication/essentiel-de-lactu 

L’AGENCE VEILLE POUR VOUS : 
un blog de veille dédié aux enjeux en 
matière d’aménagement, d’urbanisme, 
de transition énergétique (changement 
climatique, temps de la ville, nature en 
ville, PLUi…)
http://veille.aurg.org/ 

Courant 2016, la base documentaire va faire peau 
neuve : une nouvelle interface, une meilleure visibi-
lité des ressources, un accès simplifié. 
Tout un programme !

un fonds très riche et ouvert

Des rendez-vous d’information à ne pas manquer
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Les cahiers thématiques du 
Plan	Départemental	de	l’Habitat	de	l’Isère

Prévenir les risques liés à l’accession 
pour les ménages modestes qui	achètent	

des	logements	dans	le	parc	existant

L’accession dans 
le parc ancien en Isère

2015

Les cahiers thématiques 
du Plan Départemental de l’Habitat de l’Isère

Organiser la gestion de la demande 
des ménages prioritaires 

dans l’accès au logement social

La demande de logement 
social en Isère

2015

Publications Agence sur site internet

L’Agence & vous4.
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Des publications auxquelles l’agence a contribué

ATLAS Auvergne - Rhône-
Alpes : UN REGARD EXPERT 
SUR LA NOUVELLE RéGION 
Auteurs : AURG, URBALYON, 
CLERMONT METROPOLE, EPURES, 
Insee, octobre 2015. 52 p. 
Cf. pages 73 à 75

L’ACCESSION DANS LE PARC 
ANCIEN EN ISèRE
Auteurs : AURG, Département 38, Adil, 
Absise, octobre 2015. 32 p. 
Quels sont les risques liés à l’accession 
des ménages modestes dans le parc 
existant ? Qui sont ces acquéreurs po-
tentiellement fragiles ? Quelles difficul-
tés rencontrent-ils ?
Comment sécuriser l’accession des mé-
nages modestes dans le parc existant ? 
À travers des aides financières à l’acces-
sion ? En offrant des conseils en amont 
de l’accession ?
Quels moyens existent déjà en Isère ? 
Quelles expériences intéressantes se 
conduisent sur d’autres territoires ? 
Comment aider les ménages modestes 
à réhabiliter leur logement ? Quel dispo-
sitif d’aides à la réhabilitation est décliné 
en Isère ? Qu’existe-t-il sur d’autres ter-
ritoires ?

C’est à toutes ces questions que tente 
de répondre ce cahier thématique 
consacré à l’accession des ménages 
modestes dans le parc existant. Publié 
dans le cadre de l’Observatoire du Plan 
départemental de l’habitat de l’Isère, il a 
été réalisé par l’Agence d’urbanisme en 
coopération avec le service logement 
et construction de la DDT de l’Isère, le 
service Habitat et Gestion de l’espace et 
le service Communication du Départe-
ment de l’Isère. 

LA DEMANDE DE LOGEMENT 
SOCIAL EN ISèRE
Auteurs : AURG, Département 38, 
Adil, Absise, octobre 2015. 32 p. 
L’atelier du Plan départemental de 
l’habitat de l’Isère du 30 juin 2015 a été 
consacré à la demande de logement 
social en Isère. Il a permis aux acteurs 
présents :
> d’échanger sur le  profil des ménages 
demandeurs de logement social pou-
vant être considérés comme priori-
taires dans les différents territoires de 
l’Isère à partir de l’application de la grille 
de cotation ;
> et de s’interroger sur le rôle des fi-
lières prioritaires iséroises dans l’accès 
au logement de ces ménages en appui 
des expérimentations conduites sur les 
territoires de la communauté d’agglo-
mération Porte de l’Isère (CAPI), de la 
communauté d’agglomération du Pays 
Voironnais (CAPV) et de la communauté 
de communes Le Grésivaudan.

Ce cahier thématique restitue les 
échanges et contributions des parte-
naires et des intercommunalités lors de 
cet atelier. Il a été réalisé par l’Agence 
d’urbanisme en coopération avec le 
service logement et construction de la 
DDT de l’Isère, le service Habitat et Ges-
tion de l’espace et le service Communi-
cation du Département de l’Isère.

http://www.aurg.org/publication%20
http://www.aurg.org/a-la-une/atlas-auvergne-rhone-alpes%20
http://www.aurg.org/publication/plan-departemental-de-lhabitat-de-lisere/laccession-dans-le-parc-ancien-en-isere%20
http://www.aurg.org/publication/plan-departemental-de-lhabitat-de-lisere/la-demande-de-logement-social-en-isere%20
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Tram 3 : évaluation a posteriori 
(Bilan LOTI)
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CONTRAT DE VILLE 
DE GRENOBLE-ALPES 
MéTROPOLE 2015-2020 
Auteurs : AURG, Grenoble-Alpes
Métropole, juillet 2015. 36 + 208 + 52 p. 
Cf. page 90

DE LA VULNéRABILITé à LA 
PRéCARITé éNERGÉTIQUE, 
FRAGILISATION DES 
MéNAGES ISéROIS ?
Auteurs : AURG, Département de 
l’Isère, septembre 2015. 12 p. 
La hausse croissante du coût des éner-
gies, conjuguée à la crise économique, 
contribue à fragiliser une partie de la 
population, qui n’est pas toujours iden-
tifiée par l’action sociale. Les consé-
quences sont fortes, tant pour les mé-
nages que pour la collectivité, qui voit 
croître les demandes d’aides et multi-
plie les dispositifs. En France, la prise de 
conscience d’une précarité liée à l’éner-
gie, désormais traduite dans la loi, date 
de la fin des années 2000.
Quelle est la situation chez nous en 
Isère ? Quels sont les ménages les plus 
vulnérables et où vivent-ils ? Comment 
prévenir et agir ? Directement interpellé 
dans ses missions, le Département de 
l’Isère a demandé à l’Agence d’urba-
nisme de la région grenobloise de lui 
fournir des éclairages.
Cf. pages 108 et 109
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1

VULNÉRABILITÉ
précarité

ÉNERGÉTIQUE

De la

à la Fragilisation 
des ménages 
isérois ?
La hausse croissante du coût 
des énergies, conjuguée à la 
crise économique, contribue 
à fragiliser une partie de la 
population, qui n’est pas 
toujours identifi ée par l’action 
sociale. Les conséquences sont 
fortes, tant pour les ménages 
que pour la collectivité, qui 
voit croître les demandes 
d’aides et multiplie les 
dispositifs. En France, 
la prise de conscience d’une 
précarité liée à l’énergie, 
désormais traduite dans la loi, 
date de la fi n des années 2000.

Quelle est la situation chez 
nous en Isère ? Quels sont les 
ménages les plus vulnérables 
et où vivent-ils ? Comment 
prévenir et agir ? Directement 
interpellé dans ses missions, 
le Département de l’Isère 
a demandé à l’Agence 
d’urbanisme de la région 
grenobloise de lui fournir 
des éclairages.

Précarité ?
Le ménage est déjà en grande diffi culté

Vulnérabilité ?
Le ménage est dans une situation à risque : une hausse 
des coûts de l’énergie pourrait le faire basculer dans 
la précarité.

Offi ciellement (loi Grenelle II, 2010) : est considérée 
en situation de précarité énergétique une personne 
« éprouvant des diffi cultés particulières à disposer de 
la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de 
ses besoins élémentaires, en raison de l’inadaptation 
de ses ressources ou de ses conditions d’habitat. »
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Tous égaux 
devant la santé ? 

L’accès à la santé, 
un enjeu-clé des 
politiques publiques 

La santé 
des habitants

de l’agglomération 
grenobloise 
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TRAM 3 : éVALUATION 
à POSTERIORI (BILAN LOTI)
Auteur : AURG, Octobre 2015. 
158 + 23 p. 
Le « bilan LOTI » est une évaluation obli-
gatoire des infrastructures de transport 
ayant bénéficié d’un financement de 
l’État. Il s’inscrit dans un dispositif d’éva-
luation plus large mis en place par le 
SMTC à l’occasion de l’opération Tram 3 
(création des lignes C et D, renforce-
ment et prolongement de la ligne B 
jusqu’à Gières).

Ce bilan aborde les thématiques  
suivantes : grandes caractéristiques du 
programme et des opérations conco-
mitantes, bilan financier, évolution des 
pratiques de déplacements, évolution 
des impacts des déplacements sur 
l’environnement et la santé publique et 
bilan socio-économique ex-post.

LA SANTÉ DES HABITANTS 
DE L’AGGLOMÉRATION 
GRENOBLOISE
Auteurs : partenaires de l’OBS’y, 
septembre 2015. 44 p.
L’OBS’y (Réseau des observatoires 
de l’agglomération grenobloise) vient 
de livrer son dernier Regards Croisés 
consacré à la santé des habitants de 
la métropole grenobloise. S’appuyant 
sur les connaissances actuelles, tant 
locales que nationales, la publication 
traite de la question des inégalités so-
ciales et de l’accès à la santé sur notre 
territoire.
Cf. pages 110 et 111

http://www.aurg.org/publication/apres-tram-3/tram-3-evaluation-a-posteriori-bilan-loti%20
http://obsy.aurg.org/publication/de-la-vulnerabilite-a-la-precarite-energetique-en-isere-fragilisation-des-menages-iserois/%20
http://www.aurg.org/publication/vulnerabilite-energetique/de-la-vulnerabilite-a-la-precarite-energetique-fragilisation-des-menages-iserois
http://www.aurg.org/publication/observatoire-de-la-cohesion-sociale-et-urbaine-dans-lagglomeration-grenobloise/contrat-de-ville-de-grenoble-alpes-metropole-2015-2020%20
http://obsy.aurg.org/publication/la-sante-des-habitants-de-lagglomeration-grenobloise/%20
http://www.aurg.org/publication/obsy/la-sante-des-habitants-de-lagglomeration-grenobloise
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LE SCOT
en 34 Questions

MAI 2015

éclairages  
pour poursuIvre les réflexIons,

débAttre et élAborer enseMble des projets 
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LE FONCIER ÉCONOMIQUE 
DANS LA MÉTROPOLE GRENOBLOISE

L’Agence & vous4.

PROGRAMME LOCAL 
DE L’HABITAT DU PAYS 
VOIRONNAIS : 
DIAGNOSTIC 2015
Auteur : AURG, 2015. 26 p. 
Dans le cadre de l’actualisation du projet 
de territoire du Pays Voironnais, et en 
appui à la mise en œuvre du Programme 
local de l’habitat adopté pour 6 ans en 
décembre 2012, le Pays Voironnais a 
souhaité faire connaître et partager les 
évolutions récentes du territoire en ma-
tière d’habitat. Ce document vient ainsi 
réinterroger les tendances observées 
en 2012 : Comment évolue le territoire ? 
Quelle dynamique démographique ? 
Quelle offre en logement ? L’offre est-elle 
adaptée aux besoins ? Malgré de nom-
breuses tendances qui se confirment, 
d’autres émergent et le Pays Voironnais 
voit ainsi de nouveaux enjeux à prendre 
en compte dans la mise en œuvre de sa 
politique de l’habitat.

CONCILIER URBANISME ET 
CONTINUITéS éCOLOGIQUES 
DANS VOS PLU ET PLUi
Auteur : AURG, Département de l’Isère, 
avril 2015. 72 + 68 p.
Un guide pour accompagner élus et 
professionnels dans leur volonté d’inté-
grer la préservation et la remise en bon 
état des continuités écologiques dans 
l’élaboration ou l’évolution des PLU et 
PLUi. 
Réalisé par l’Agence d’urbanisme de 
la région grenobloise, pour le Dépar-
tement de l’Isère, ce guide, simple et 
pragmatique, fourmille d’expériences, 
de conseils et d’outils pour « aider à 
passer à l’acte ».

LE FONCIER éCONOMIQUE 
DANS LA MéTROPOLE 
GRENOBLOISE
Auteur : AURG, janvier 2015. 20 p.
Un état des lieux du foncier écono-
mique qui met en évidence :
> L’accélération croissante de l’érosion 
du foncier économique dédié, le plus 
souvent au bénéfice de projet de renou-
vellement mixte intégrant du logement.
> La localisation des dernières emprises 
de foncier nu pouvant être mobilisées 
pour le développement économique.
Cf. page 121
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Conseils pour une mise en pratique
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Concilier  
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    Continuités 
écologiques  
dans vos PLU et PLUi  

&

LE SCOT EN 34 QUESTIONS
Auteurs : AURG, EP SCoT, mai 2015. 
40 p. 
Cf. pages 82 et 83

http://www.aurg.org/publication/schema-de-coherence-territoriale-de-la-region-urbaine-grenobloise/le-scot-en-34-questions%20
http://www.aurg.org/publication/atlas-foncier-economique/le-foncier-economique-dans-la-metropole-grenobloise%20
http://www.aurg.org/publication/couloirs-de-vie/concilier-urbanisme-et-continuites-ecologiques-dans-vos-plu-et-plui%20
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FAIRE BOUGER LA MéTROPOLE : FOCUS SUR L’OFFRE 
DE MOBILITé, LES FLUX, USAGES ET PRATIQUES
Auteur : AURG, 2015. 114 + 57 p.
Ce focus sur l’offre de mobilité, les flux, pratiques et usages de la Métropole propose :
> Une synthèse actualisée du diagnostic des mobilités dans l’agglomération greno-
bloise intégrant les évolutions du périmètre du PDU, suite à l’intégration des terri-
toires du Sud Grenoblois et des Balcons Sud de Chartreuse dans le périmètre de la 
Métro.
> Une identification des questions et enjeux pour penser la mobilité de demain, qui 
intègre les pistes de solutions à l’étude.
Il vient compléter le document « Plan de déplacements urbains de l’aggloméra-
tion grenobloise 2015-2030, on veut tous bouger, respirer, avancer » co-écrit avec 
l’Agence et publié par le SMTC qui fait la synthèse des enseignements issus des diffé-
rentes instances et forums de concertation organisés entre 2010 et 2013.

DE LA TECHNOPOLE 
à LA MéTROPOLE ? 
L’EXEMPLE DE GRENOBLE
NOVARINA Gilles, 
SEIGNEURET Natacha
Le Moniteur, 2015

À consulter à l’Agence
Grâce à son dynamisme, Grenoble 
truste depuis des années les sommets 
des classements internationaux en tant 
que cité de l’innovation. Aujourd’hui, la 
technopole se rêve métropole et réflé-
chit à son attractivité dans un contexte 
de concurrence entre les grandes villes 
européennes. À l’issue de trois années 
d’observation des projets et stratégies 
urbaines, l’ouvrage renouvelle le regard 
porté sur la région grenobloise.

GRENOBLE, 
LE PARI DE LA MéTROPOLE
BLOCH Daniel, LAFARGE Romain 
Presses universitaires de Grenoble, 
2015

À consulter à l’Agence
La nouvelle métropole saura-t-elle sur-
monter ses difficultés et mettre à profit 
la variété de ses espaces urbains et  
ruraux, de plaines et de montagnes, pour 
imaginer et mettre en œuvre un projet 
d’avenir ambitieux pour ses habitants ? 
C’est la question que posent le phy-
sicien Daniel Bloch et l’enseignant- 
chercheur en géographie, Romain La-
jarge qui ont dirigé cet ouvrage.
Des spécialistes, chefs d’entreprise, 
consultants, architectes, professionnels 
issus de milieux associatifs et des ensei-
gnants-chercheurs croisent leurs re-
gards et interpellent les métropolitains. 
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L’Agence & vous4.
LA MéTROPOLE FRAGILE
BOURDIN Alain
Le Moniteur, 2015

À consulter à l’Agence
L’opposition entre la France riche des 
métropoles et celle, délaissée, des 
zones rurales ne correspond pas à la 
réalité, mais le succès de cette image 
illustre des ignorances, qui concernent 
en particulier les territoires métropo-
litains. Les équipes de recherche du 
programme Popsu 2 ont choisi de s’in-
téresser aux fragilités que recèlent ces 
territoires, à partir des exemples des 
villes de Marseille, Toulon, Toulouse, et 
ce, au-delà du seul domaine des « poli-
tiques de la ville ».

MANAGER LES 
DONNéES PUBLIQUES : 
OUVERTURE, 
EXPLOITATION, 
VALORISATION DES 
DONNéES PUBLIQUES
Vincent Kober
Territorial éditions, 2015

À consulter à l’Agence
Avec la donnée numérique, les 
relations entre acteurs publics, 
privés et usagers évoluent 
radicalement. Dans cette nou-
velle « économie de l’immaté-
riel », les instances publiques 
européennes et françaises 
s’engagent sur une politique 
de mise à disposition et de 
réutilisation libre et facile des 
données publiques. Après un 
emballement médiatique por-
teur de promesses et d’espoirs, 
il s’agit de répondre aux nom-
breuses questions techniques, 
organisationnelles, juridiques et 
économiques posées par cette 
démarche. C’est à la fois un défi 
pour les gestionnaires des sys-
tèmes d’information et une op-
portunité pour repositionner la 
donnée et sa valeur ajoutée au 
centre de la réflexion.

L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES, 
UNE PASSION FRANÇAISE
ESTEBE Philippe
PUF, 2015

À consulter à l’Agence
Puisque tous les territoires français 
sont égaux en droit, mais pas en fait, 
l’État redistribue des sommes considé-
rables pour rétablir l’égalité, sommes 
aujourd’hui contestées dans leur mon-
tant comme dans leur principe. Il nous 
faut donc repenser les principes de 
l’égalité des territoires.

DEMAIN LES TERRITOIRES : 
CAPITALISME RéTICULAIRE 
ET ESPACE POLITIQUE
VANIER Martin
Herman, 2015

À consulter à l’Agence
Territoires ! Qui n’a pas remarqué le 
pouvoir de ce mot aujourd’hui dans la 
société française ? En une génération, 
celle de la décentralisation et de la 
mondialisation, tout est devenu terri-
torial : les problèmes, les solutions, les 
principes et les idéaux collectifs. 
Dans le même temps, la société, ses 
organisations, ses activités et pratiques 
n’ont jamais été autant de réseaux et 
en réseaux. Les opérateurs de réseaux, 
publics ou privés, contrôlent une part 
croissante du fonctionnement des terri-
toires et de leurs collectivités publiques. 
Les territoires sont débordés et leur 
efficacité politique s’épuise.
Entre pouvoir des territoires et puis-
sance des réseaux, cet essai tente une 
relecture de l’espace politique de la 
société bousculée par le capitalisme 
réticulaire. Il propose de favoriser l’hy-
bridation des réseaux et des territoires 
dans la pensée aménagiste, dans les 
collectivités territoriales elles-mêmes et 
dans l’exercice de la démocratie. 
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COMMENT TOUT PEUT 
S’EFFONDRER : PETIT MANUEL 
DE COLLAPSOLOGIE à L’USAGE 
DES GéNéRATIONS PRéSENTES 
SERVIGNE Paulo - STEVENS Raphaël.
Seuil, 2015. 

À consulter à l’Agence
Et si notre civilisation s’effondrait ? Non 
pas dans plusieurs siècles, mais de 
notre vivant. Loin des prédictions Maya 
et autres eschatologies millénaristes, 
un nombre croissant d’auteurs, de 
scientifiques et d’institutions annoncent 
la fin de la civilisation industrielle telle 
qu’elle s’est constituée depuis plus de 
deux siècles. Que faut-il penser de ces 
sombres prédictions ? Pourquoi est-il 
devenu si difficile d’éviter un tel scéna-
rio ?
Dans ce livre, Pablo Servigne et Raphaël 
Stevens décortiquent les ressorts d’un 
possible effondrement et proposent un 
tour d’horizon interdisciplinaire de ce 
sujet fort inconfortable qu’ils nomment 
la « collapsologie ». En mettant des mots 
sur des intuitions partagées par beau-
coup d’entre nous, ce livre redonne 
de l’intelligibilité aux phénomènes de 
« crises » que nous vivons, et surtout, 
redonne du sens à notre époque. Car 
aujourd’hui, l’utopie a changé de camp : 
est utopiste celui qui croit que tout peut 
continuer comme avant. L’effondre-
ment est l’horizon de notre génération, 
c’est le début de son avenir. Qu’y aura 
t-il après ? Tout cela reste à penser, à 
imaginer, et à vivre... 

TRAVERSéES URBAINES. 
VILLES ET FILMS EN REGARD
TIXIER Nicolas
MetisPresses, 2015

À consulter à l’Agence
Traversées spatiales, traversées tem-
porelles, traversées thématiques, mais 
aussi impossibles traversées. Villes et 
films se réfléchissent mutuellement 
depuis plus d’un siècle. Cet ouvrage 
interroge l’actualité de cette relation 
à l’heure où la condition urbaine et 
l’image numérique se généralisent.
Traversées urbaines regroupe ainsi une 
vingtaine de contributions d’un cycle 
de projections-conférences organisé 
par la Cinémathèque de Grenoble pen-
dant plus de cinq années, en partena-
riat avec l’Agence d’urbanisme et avec 
d’autres acteurs locaux.

MIND THE MAP: 
CREATIVE MAPMAKING 
AND CARTOGRAPHY 
Antonis Antonio, R. Klanten
Die Gestalten Verlag 
Septembre 2015

À consulter à l’Agence
Mind the Map présente une sélection 
d’illustrateurs qui font de la carte un 
monde graphique et poétique pour 
représenter des informations ou inviter 
au voyage.
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 Un grand merci à Julien Clémenti pour tous les portraits qui donnent à voir les femmes et les hommes derrière les projets  
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> L’Essentiel de l’actu, notre lettre d’information sur l’actualité urbanisme / 
aménagement : disponible sur abonnement via le site (formulaire de contact)

De nouveaux équipements culturels pour nos territoires.

La nouvelle médiathèque
de la Côte Saint André a
été inaugurée le 6
septembre. Un bâtiment «

harmonieux et complémentaire des équipements
intercommunaux voisins", s'est félicité le maire Joël
Gullon. 
De son côté, la Ville de Pont de Claix ouvrira en 2017
un planétarium aux Moulins de Villancourt. Le projet 
comprend également un plateau de création et une
salle de conférence pour accueillir des séminaires et
des conférences scientifiques.
 

Bièvre-Isère – La-Côte-Saint-André – La médiathèque vivante
L'Essor, 6 septembre 2014

Pont-de Claix / Projet – Un planétarium aux Moulins de Villancourt
L'Essor, 6 septembre 1014

 

Terra Nova propose une réforme territoriale qui prenne en compte les inégalités.

Le think tank Terra Nova
publie une note sur la
nouvelle question
territoriale. Selon ses
auteurs Laurent Davezies
et Thierry Pech,
"l'organisation territoriale

doit assurer les conditions du développement
économique des territoires les plus dynamiques,  mais
elle doit aussi veiller à ce que les territoires les moins
productifs ne soient ni abandonnés à leur sort ni privés
de chances de développement futur".
 

Etat des inégalités territoriales : le risque de reprise, selon Laurent
Davezies 
ADCF, 4 septembre 2014

Terra Nova propose de penser la réforme territoriale en partant de la
carte de France des inégalités
Localtis.info, 4 septembre 2014

Laurent Davezies : «Les territoires doivent être au service de la
mobilité»
Libération, 2 septembre 2014

Terra Nova veut une réforme territoriale qui corrige les inégalités
Acteurs publics, 4 septembre 2014

Les inégalités territoriales ne sont plus celles qu’on croit
La Tribune, 4 septembre 2014

Des diagnostics territoriaux à 360°.

Le diagnostic territorial à
360° sur l'exclusion est
étendu à l'ensemble du

territoire. Enjeu : disposer pour chaque territoire d'une
vision globale des situations de mal-logement. Et
permettre de dépasser les approches sectorielles des

Généralisation des diagnostics territoriaux à 360°
La Gazette, 4 septembre 2014

Hébergement et accès au logement : comment élaborer les «
diagnostics partagés à 360° »
Le Courrier des maires, 3 septembre 2014
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21, rue Lesdiguières - 38000 Grenoble
Tél. : 04 76 28 86 00 • Fax : 04 76 28 86 12
accueil@aurg.asso.fr

> Vos territoires à la carte
outil interactif de cartographie statistique à disposition des territoires 

> Plateforme d’études  http://www.aurg.org/publication 
productions et publications de l’Agence en téléchargement

> Base documentaire  basedoc.aurg.fr 
principales études de l’Agence depuis 2002 en téléchargement 
et possibilité d’interroger le fonds documentaire

> Photo-cartothèque  baseimages.aurg.fr 
mise à disposition de photos et cartes en haute définition

> Flux RSS : veille documentaire

> « L’Agence veille pour vous », 
un blog de veille dédié aux enjeux en 
matière d’aménagement, d’urba-
nisme, d’environnement (changement 
climatique, temps de la ville, nature en 
ville, PLUi, évolution des périmètres…) :  
http://veille.aurg.org  

Demandez votre identifiant 
via le formulaire de contact
situé en bas à droite de 
la page d’accueil du site.

Vous aider à 
concevoir aujourd’hui 
les territoires de demain…

Juin 2016
Conception rédaction : 
Agence d’urbanisme de la région grenobloise
Avec le conseil éditorial et l’appui rédactionnel 
(PLUi(s) c’est parti) de Béatrice Metenier
Conception graphique : ça crée Val
Illustration page 29 : Emmanuel Certain
Cartes et photos : AURG, David Greffe, La Mairie 
Magazine, Grenoble-Alpes Métropole, epures, 
Murielle Chaulet, Séverine Cattiaux, Thomas Méot, 
Julien Clémenti, Gabriel Fablet, La Mairie Magazine, 
IFSTTAR, Agence d’Urbanisme de Lyon, AEPI…

À NE PAS MANQUER

Des services interactifs en développement :  www.aurg.org 
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